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ven at LA HAPE, 16 Jancier. 


ie Les jonrnaux protéctiónnistes anglais ont fait grand bruit 
„ We circulaire adressèe par le secrétaire de la trésorerie sous 

-Précédent cabinet, aux membres du parlement qui ont plus 
Paftieutièremeut pfêté leur appui á la politique de sir Robert 
SES.Alin de les engager à Assister aux premières sèandes de la 
haashre des communes. On a voulu voir dans ce fait l'inten- 
ME art de l'ex-premier ministre de se mettre à la tête 


es Tedetion de Foppasition et de combattre le cabinet de 
EN + : 





Poli Hassel. Cette assertion était peu vraisemblable, Au- 
NRAEukeiw ne s'est présentérdepuis la dernière session, qui 
Bvd. àreúgdper sie Rdhert Peel: à sórir de sa röserve 
EA dtrienivgillante ‘gi’ köstite pout le mmiùistêre aötüd. 
A Wftieues,‘pöbr jouer avec quelque châncë de succès’ le rôle 
CERRRel d' opposition, il faudrait que sir Robert Peel se coalisát 
MRElps chefs du parti protectionniste, et il suflit de lire les dia- 
Nar: iqee dirigent chaque jour contre. lui les organes de ce 
Bis pour être convaincu-qu’une pateille coalition est impos- 
Bite. Le chef du dernier cabinet a trop le sentiment de sa di- 
bs Eómrae homme politique et comme homme privé, pour re- 
HES er | alliance’ d'un parti qui lui a prodiguéet lui prodi- 
898-Aptire l'outroge et V'injure, d'un parti qui le considère 
“UMRR snn plus mortel enaermi. 

Après le râle éminent qu'il:a joué sur la scène politique, sir 
ehert Peèl ne saurait, sans commettreune grave faute, aspi- 
ve ë une position qui he convient pas à ses antécódents parle- 
Metithires, parce que ce serait en tout cas’ure position secon- 
aussi voyons-nous, sans étónnement un journal de 
Andres, /’ Obserter, affirmer de la magière la plus nette que 
Bkôachonorabiebaronnet n'a vellementl'intentioa de se po- 
Smnue le chef d'un: parti’ potitiqge, et qu'il déclige toute 





















































ions des journaux protecttonnistés. 

ste, il n'est guère probable que lars même que Sir Ro- 

it à la tête de l'oppusitioa, il le fit dans la question qui 

5 le diffórend avèc la. Free; car c'est chose fort rare 
bäpaales du parlement britannignedeces derniers temps 
Kent pas d'exemples qu'un cabinet eit renoontré. use op- 

dbre lorsqu'il s'agissait de la politique extó- 

te. L'opposition en _Angleterre:choisit ordinairement ‘une 

bi de principes, de parti, ‘póuf ‘renverser le cabinet, et 


it, poùvoir,ne voudrait pas s'exposer à provogder ane mal. 
fte réoiprocité si dangereuss pour Ie'pays. 





Wjddrd' brui les notés &chiamgöes relativement à cëtté dernière: 
ze n. Avant huìf jourevóa 'egunaîtra également celles du 
Wternement ' britankigub, Gai ne. pbl trgäer A'imter 
eniple que la France vientde detseger an pabliant les pièces 

plomatigags. Get espiice est trop court pur prêdire une issue 
Beetique des diacgssions que ces questions amèneront. 
 Silnation Waaùttore detarrance. 

g'est Phalitade én France, le ministre des finances 
aarobdigtertvent après ouverture des chambres, le 
de 1848, Suïvarit te tableau qu'en.a tracé le ministre, la 
B:de ta France est loin d'ôtre-brillante. Il est 
Gebuvert de l'exercice 1844, évaluë, fors de la pré- 
mn du p int budget, à 5 milligns 807,773 fr, a été 
dans Vintervalle'qui &est écaulé, jusqu’au réglement 
eitf du compte, à 181.530 fe, Gelui de lezercice 1845 

‚ Àla mêtismôpogue, porté approximativement à 18 mil- 
i9, LIB fr. Les-éconories réalisées- sur quelques-uns des 
B decordês, des resources que le réglement döfinitif du 
be colonial á Petidigts -Äispònibles sur les’ fonds gónérkux, 
dgets de 1843 et 1844,-enfin le report aux exerciëes 1846: 
(7, de erédits non employós en 1845, ont fait disparaître 
ouvert et produit. un excédant de recettes de 1 million 
B9 Lp; , mais le-ministre des finances dit ne puuvoir se dis- 
ge; par suite de ce report, une partie de l'amélioration 
Apparente zilest pertois de croire qu'en résultat final, 
RE cet éLergieë, voté avec un döcouvert de 1 million 
cornmedsagereices prócédents, dont le róglèment 
dde que le vote primitif. DS 
wiebe. gie la situation ; il n'en est pas ainsi 
imt.ie découvert a considérablement 
grief Genggmentation du rerenu. Ecoutons ce que 
ddeanjat : 


A ua rf, de cht exercice, calculé avec nne 
vale dans. | de 22 millions, était porté á 25 
prig,i0g, 020 Êr, f'hizi, que nous faisons entrer dans 
tétiations uni hpmá.ent-les recettes de 33 millions, nous 
pas Svahierde dóeduvertau-dessous de là somme de 
lmgs 287,968 fr, qui se réduit à 79 millions 305,899 fr, 
Slânae par compensatiòn da montant de l'excédant de 
de 1845. Parmi les causes qui produisent ce rósaltat, 
Aenstitèr, nons devons citer 6 millions-500,000 fr. ré- 


ol 





Dimanche 


sans doute, de quelques modifications favorables, raais qui ont 
Bp ded nn | été établies avee le plus d'exactitude possible, d'aprés les faits- 
de participation àlachrgukaite qui 9: -donwd bien. aak | ; 

en “| Fensembte dee deeóaverts des budgets de 1848 et árinées sui- 
ment, avant qnel’affectation de ces róéserves aux travaux pu- 
blies puisse commencer. Il ya unan, le total de ces.dócou- 


‘Jes 89 zniilians@82,000 fr. de la réserve de V'annèe 1847. » 
Peel, qui n'a pas encore renoncóà l'espoir de venir ún. 


ï 
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„qui, dans ces derniers temps, ont préoccupé heaucoup.d'esprits et pesé sur le 


de les substituer aux piastres, comme mesure commune, enfin, les envois con- 


supposent certaines personnes. Mais quand on songe au peu de développe- 
mest de la circulation des billets de banjue et aux habitudes de thésaurisa- 









ER Tall 


pandüsen secours de divers genròs’parmi les populatioùs-en 


souflrance ; 14 millions 600,000 fr. poùr renchérissement des 


rations de la guerre et de la tafine 3: $8mílltóns de créditsex- 
traordinaîres ouverts à ces deux défiërtemênts pour 1’ Algêrie, 
et 14 millions 600,000 fr. ajoutésnux crèdits ordinaires de là 
marine pour les diverses stations navales, partieulièrement pour 
celle des côtes d' Afrique. Ee ki 
L'exercice de 1846 présentera, commé tóus les exercices an- 
tèrieurs, une amélioration sensible dans son résultat final com- 
paré aux appréciations, actuelles; mais il restera toujours un 
découvert considérable; et comme cet exercice a été voté avec 
un excédant de recette de 3 millions @AB, 245 francs. le ministre 
dit être obligé de reconnaître qué; au lieu de l'allégement qu'il 
semblait devoir apporter dans l'ensemble des résultats des bud- 
gets depuis 1840, il en aggravera la charge. 
Une consêquenee semblableest à craindre pour l'exercice 
1847, sur lequel d'ailleurs on ne peut former encore que des 
conjectures. Ce budgeta été voté avec un excédant de dépense 
de 2 n:illions 463.928 fr, porté. dès la dernière session, par une 
‘loi spéciale, à 3 millions- 265,123. Les crédits compris dans la 
loi que nous venons d'avoir ['honneuf de vous présenter mon- 
tent à 22 millions 681,294 fr, dont 9 millions applicables aux 
róparations des dommages des inondations, ou ò des secours; 
ceux que nous prâvoyons déjà comme devant Ôtre nécessaires 
plus tard ne s'élèveront pas âmoins de 35 millions; c'est done 


un total de 60 millions 945,417 fr., anquel Fexcédant dedé- 


penses devrait ètre évaluê en ce moment, si on n'êtait pas fondé 
à ospêrer qüe les recettes de 1847 ne seront pas infèrieures à 
celles de 1846. Dans ce cas, il y aura sur les prévisions du bud- 
get une plüs-value de 12 millivns 55,000 fr, qui réduit à 48 
millions 899,417 fr., le dócouvert prêsumable du badget de 
1847, zekr Ee EED re 


Ces données, approximativgs seulement, et susceptibles , 


actuallement constatós, Ölòvent à 433 wailtions 515,691 fr. 


vantes , qui doivent être soMdés par les réserves de l'amortisse- 


verts.n'était évalué qu'à 354 millions 996,765 Ip, ; c'ètait dans 
le courant ême de 1346 que les róserves accumnièes devajent 


achierer de le solden. Ou ne peut plus s'en flätter-aujourd’hui, 


et, sauf les chances.de rédactions, il ne faudra pas, pour ré- 
tablir-Je aiveau,, prapdre moins de 81 millions 16,138 fr. sur 


_… Les orédite de la dette publique éprouvent une augmentation 
de 5 millions 273,375 fr.‚ compensation faite de quelques ré- 


K j-ductions pour des canses diverses, ‘La rente trois pc. s'ac- 
ER en „4 eroît de 2 millions 964,341 fr. pour ta consolidation successive. 
“it oonnatt.maintenaat 1 opinion du gouveraement frunguis : 

8 questions des mariages étde Gracovie. Nuus pablious 


des bons de |'amortissement. En 
‚ ke remboursement, avant la fin de 1847; des emprunts con- 

tractés. pour plusieurs ponts et pour le port du Havre, laisse dis- 

ponible une somme de 847, 496 fr, sur les charges des eaprunts 

spéciaux.» hd 
S'occupant de la sitnation de la Banque de France le minis- 

tres’estexpriméainsi: ek 
«Nou» ne-pouvons pas quitter ce sujet sans vous entrètenir de circonstances 


erédit; nous voulans parler de la rareté du numéraire et de la situation des 
ehcaïsses de la Banquêé, Le système monétaire de la France a souvent été cri- 


tiqué par les écortomistes: IÌ est certain quetl’adoption de l’argent pour prin-- 


eipale monnaie circulante, lPencouragement que nos conditions de fabirication 
donnent à 'importation de ce métal, et l'habileté de nos affineurs ont fait de 
la France le grand marché d'argent du continèat, et que chaque année des 
lingots en quantité cofsidérable viennent s'y convertiren écué. Mais, d'un 
äutre côté, le bénéfice que Fón trouve depuis:tongtemps à refondre une partie 
de ces écus, la tendance manifestée par le commerce; sur beaucoup de points, 


sidérables qui en ont étéet qui en sont encore faits en Algérie, doivent avoir 
beaucoup diminué le nombre de ceux quiezistenten France Nous ne vou- 
drions donc pas garantir que la masse du nurméraire s'élevÂt aussi haut que le 


tion répandues dans le pays. on ne peut méconnaître que le naméreire circu- 
lant eu France ne monte, relativement, à une somme très considérable. 
IÌ ne serait pas exact d'attribuer la diminutiou qo’ont éprouvse les encaisses 


‘de-le-Bánque uniquement aux exportations de nameraire à l'étranger. Une | 
„antre ganse tout à faitintóripure a.dû azapcer une action très-sensible sur ce 


résultat. Dòsque l'insuffisance de la dernière récolte a paru avérée, le gou- 
vernewment a penséquele moyen le phys efficace, le plus moral de venir au 
secours des populations, était d'imprimser une aotivité plus grande aux tra- 
vauk sar tous les points du terrifoine. Up. chiffre suffit pour montrer à quel 
degré s'est élevée cette activité.-Au 1er décembre dernier, les dépenses 
constatées dans les comptes des payeurs.dépassaient de 70 millions celles de 
l'année précódente, & la même époque. Si à cette somme on ajoute celles que 
les Compagnies onteu à payer dansles départements pour les travaux à leur 
charge, on reconnaîtra qu'il n’a pu être pourvuà une augmentation aussi con- 
sidérable de paiemente que par un accroissement sensible .dans les envais de 
numéraire de Paris sur les provinces, et une forte réduction des envois des 
provinces à Paris.Gette double cause est venue agir sur l'encaisse de la Banque, 
affecté & la fois par les relations de l'établissement principal avec les comp- 
toirs, avec le commerce et avec le Trésor.» . ’ : 

_ Après avoir établi cela, le ministre dit avoir mis une grande 
modèration'dans son exercice, et que les mouvements des fonds 
du Trésór n'ont eu qu'une bien faible influence sur la diminu- 
tion des‘encaisses ; il continue ensuite ainsi : 

«C'est à partir du ter octobre quê cette diminution a été rapide Ce jour là, 
la Banque avait ett caisse 163 milliofs; elle n'en avait plus que 63 au 31 dé- 
cermabre. C'était 400: millions en trois mois. Pendant le même intervalte, le 
‘comptercaurant du, Trésor est. desceudu de 78 millions à 54, soit 24 millions, 
moins du quart du numéraire sorti Nous gjonterons que c'est dans les derniers 
temps surtout que nous nous sommes attaché, la situation du Trésor le per- 
mettant, à garder envers la Banque tous les ménagements propres à laider 
dans Î’oeuvre laborieùse qa’élle poúrsuivait Os OM 

Enfin nous avons’‘cru devoir déférer au désir que la Banque nous a exprimé 
d'être mise en possesstor dd numéraire à proverir de la refonte des pièces de 


lui a été présenté ct scra assurêment sanctionné. » 
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15 et de 30 sons dont elle était dé pesitaire, Neus àvons cóncla avec elle, pour 
cette opération, un traité de gré à gré dont il vous sera rendu compte, et dans 


lèquel nous avons la confiance d’avòir eoncilié les ihtérèts du Trésór aveo 
cèux de là Banque’. 8 


Nous publions aujourd'hui toutes les pièces officielles rélati- 
ves à la question de la suppression de Cracovie. Dans an prochain 
nùmèro nous coümencefons la reprödaction de celles qui con- 
cernent les affaires des Mariages. La haute importance de ces 
documents, dönt la connaissance est si indispensable pour ap- 
prêcier et juger les causes et les raisons justificatives des graves 
événemients dont l'Europe peut tôt ou tard être de nouveau le 
théâtre, nous engage à faire tirer un nombré supplémentaire 
des numêros du Journal de La Haye dans lesqùels ces actes di- 
plomátiques seront reproduits, On pôurra se procurer ces nu- 
méros séparément che les ódìteurs du journal à La Haye èt Â 
Amsterdam. EN ná san 


La baisse qu’ éprouvaient depuis quelques jours les fonds fran- 
gais à la Bourse de Paris, par suite-da déficit dans les finances, 
continue à exercer à la Bourse d’ Amsterdam une fâcheuse in- 
fluence sur nos fonds, ainsi que sur les fonds étrangers. 

21 p. c. holl'"592, : 3p. c. id, 712,; Soc. de Comm. 1722; 5. p. c. Esp. 
20%; 3p.e.id.30zazs. TEE REE 
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Nous rappelons au public dilettante de La Haye que demain 
dimanche, à 8 heures du soir, aura lieu dans la salle Diligentiá 
le concert de Thalberg, dont nous avons don le programme 
dans notre n° d'hier. . ) . 


Affaires de Suisse. 
(Correspondance partieulière du Journäl de La Haye.) - 
ne oe Bâle, 1Ì janvier. 
L'expédition révolutionnaire contre Fribourga échoué; néaninoins it ne 
faut passe flatter que tout danger soit passé. On. se. rappelle comment tes 
choses se passèrent il ya deux ans à Lucerne. L'expéditfón radicale quiwserta 
au mois de décembre 1844, ne fat qu'un ballon d'essai. Le gouverngmedt 
lacernois se rassura (rop tôt, et faillit être pris au dépourvu, lorsqu’à la fin dÂ 
„mois de mars suivant une armée de corps-francs vint faire irruption sur son 


zel 


territoire. ÎÌ ya tout lieu de croire que Fribourg aura, d'ici à quelque temps, 


à se défendre contre une seconde insurrectioa plas redoutable et plus habite- 
ment combinée que celle du 6 janvier. C'està son gouvernement: à veillèr et 
à st terifr en mesure. Pe on 

Des corpe-franos bernois ont, iguré dans lea vgl insurgás moentais, 
‘mälgré les prétendus efforts faits pâr le gouvernement de Berne poutemigt: 
cher leur départ et garder la frontière de Fribourg. Uné forte colonne de obs 
auxiliaires a été rencontrée opérant sa retraite, le 7 au ziëtin, par la route de 
Gumine qu'on avait, sans doute à dessein, négligé de garlëk; Des volontaires 
du canton de Vaud s’étuient joints de leur côté aux colonnes inaurgées d’Es- 
tavayer et de'Bulle. Le gouvernemênt vaudois n'a joué dans ces dernières 
eirconstances qu’un rôle ptirement passif, en refusant le passage aux troupes 
valaisannes que le gouvernement fribourgeols avait éventuellement appelées 


X son secourd, et qui ont été atrêtées au-pont de St-Bauriee: 


Le bruit se répand à instant que ambassade de France á faif anncater à 
Berne qu’au moment où uri corps de troupes berrioites ou väudoises entrerait 
dans le canton de Fribourg, les troupes frangaises oecuperaient immédiate » 
„ment Porrentruy et le Jura bernois. 

Les commissaires fédéraus Stockmar et Wieland, qui önt été envoyés à 
Fribourg, ont eu pour niission prilcipale de réclamer une amnistie en faveur 
des iùsurgés: Dans le cas où l'insurrection aurait réussi, ils auratent laïssé Îe 
parti vainqueur maître d’'user largement de la victoire: A Genève, aucune 
démarche n’ayait été faite par le Vorort pour assurer le bieafait d'une am- 
nistie au parti conservateur vainca Je 7 octobre; mais la justice radicate, or 
le sait, a deux poids et deux mesures. 

Les ambassèdeurs 6trangersen Suisse sé sont absteuus d'envoyer compli- 
meriter le présideht du Birectoire à "ocoasion du nouvel an. Chaque jour nós 
relations diplomatiqugs deviendent plus froides et plus réservées. 


On écrit de Berne, le 9 janvier : 
« Les troupes du gouvernement, sons les ordres da colonel Albicz et ac- 


- compagnées d'un commissairc eivil du- gouvernement, M, Techtererann; 
„membre du conseil d'Etat, sont entcées hier à Morat. 


Elles ont été recues; 
avant leur entrée én ville, par une députation. BE 


» La troupe, composée de 1,200 hommes a peu près, a été logée militai- 
rement; malgré lezaspération des esprits, il n'y a point eu d'exchs.;Aut- 
jourd’hui la garnison de la ville a été réduite à deux compagnissdidlan- 
er et unc demi-compagnie d'artillerie. Le reste occupe les commünes de 

orat. : 

» Les denx commissaires envoyés à Fribourg par le diecetoire fédèeal 
sont revenus Hier. Els ont été trés-bien acaucilis par M. Foumer, président 
du conseil-d’état, ct ont obtenu Passurance qu’on ne sévirait pas trop séyé- 
rement contre les insurgés. Aujourd'hui le grand-conseil de Fribourg eét 
réuni. On sait déjà qa’un projet de loi qui défend les réùnione pópalaires 


men. 


On écrit de Francfort, 13 janvier. Par suite de Ta d&töuverte 
de fausses obligations des 3p. c. espagnols; il d 6ië dééidé ces 
jours-ci dans une réunion des principales niaisahs de commer- 
ce de cette ville, qu'on ú’acceptera dorénavant les obligations 
dudit emprunt que revêtues de la signature de là maison qui les 
aura délivrées. ’ 





Bn 4 td 8 IOR 
| „On mandede Vienne que le 4de cemois, un conrrier a porté 


â Paris la réponse des cours conservatricesà la protestation de 
la France relativement àl'ineorporation de Cracovie. ke 
Cela confirme la nouvelle que nous avons donnèe hier, d'à- 
près le Constitutionnel; … en 
La Presse dit à ce sûjet:'« La nouvelle dépèehe de lord Pal- 
merston dont il a ête donné tecture à M. Guizot, parle marquis 
de Normanby, n'est pas.plus concise que sesdeur dèpêches 


„précédentes, en date des, #2 septernbre et 31 octobre 1846, qui 


emplissaient ce matin nos colonnes, et elten’est pas plus pé- 
reinptoire. Ce sont, dit ôn , les mêines argüments , les mèmes 
faits, les mêmes griefsreproduits sóus use autre forme. Fidèle 


'à son système de püblieité sans restriction, MW. Guizot, assuré- | 
“sment, s'empressera de faire distribuer aux chambres ce nouveau 
“document, ainsi que la réponse faite à,la dépêchedu 3 décembre 

dernier par M. le prince de Metternich. Cette réponse, tout en 
„maintenant la divergence d'opinion quî existe entre les trois 
rètation des traï+ 


= epurs du Nord et la cour de France sur l'inteprèt 
%és, er.ce.qui concerne l'indépendance. de Oràcovie 
1èspoir-qûe gekte manière diffêrente d'interprêter le 
„… partera aùcnn changement aux rappgrtg.#ntórieurs. HIG terms 
“ne par une protestation en faveur du respect dú aur traitös.s 





__£ Une nouvelle constitution vient d'être soumise aux suffrages 
du peuple et acceplée par lui dans l'Etat de New-York. Elle 
est, à quelques égards, plus franchement démocratique que la 


précêdente. Mais le préjagé de couleur s'est de nouveau mani- 
festó, daris cette grave circonstànce. Quelques citoyens avaient 
„proposé u ‘amendement pour conférer aux Noirset aux Mulâ- 
“tres libres l’égalité des droits politiques : il a été repoussé à la 
“mmajorité de 126,886 voix. 


Un vapeur, parti de Constantinople pour F Angleterre, ayant 
touché à Lisbonne pour, y prendre du charbon, a apportó des 
‘correspondanees de cette dernière capitale jusqu'à là date du 


6 janvier. Saldanha est entré te'4 à Coïmbre, que Das Antas, . 


cédant à la prière des auteritès raunicipales, n'a pasessayê de 
défendre. Le chef insurgé a eontinué sa retraite sur Oporto, 
qui paraât appelé à:servir de théâtre à. Ja lutte définitive entre 
“les royalistes et les septembristes.Des négociations se sont ou: er- 
-tes entre la junte d’Oporto et les généraux miguêlistes Mac- 
‘Donnell et Povoas. Ce dernier, dont le corps est stationné dans 
Je haut Beira ef dans la province de’ Tras-os-Montes, a même 
envoyé à Oporto 400 hommes pour relever ses volontaires fati- 
‚gués du service continuel de la garde des lignes fortifiées. Le 
gouvernement de la reine parait avuirregu avis de ce pacte 
entre ses deus adversaïres ; car les hoïnmes marquants du parti 
miguêliste, qúï n'avaiënt pas été inquiètés jusqu'à présent à 
Lisbonne même, sont devénus l'objet d'une surveillance des 
‘plus actives. On en a rôme arrêté plusieurs dans la journée 
du 4, et un assez grand nombre d'autres ont âù s'enfuir ou se 
eacher pour éviterle-mêimesort, 





Nous avons déjà annoncé que relativement à la patente qui 
-paraîtra prochainement sur le rachat des eorvóes, l'ernpereur 
„d’ Autriche aadressé à ta chartcellerie réunie de la cour et del'é- 

tat, une lettre par laquelle il lui enjoïgnait d'élaborer un projet 
concernant le rachat des dîmes et des corvéesdans toutes les 
provinces aù elles existent encore et de lesoumettre à son ap- 
‘probation, après que S. M. eutété informée que non. seutentent 
les propriétaires fonciers , mais-aussi les corvéables désiraient 
Jes ans et les autres voir sè. modifier. leurs rapports réciproques. 
Le. prajet est achevó maintenant. Voiri les points principaux 
guevenfermera la patente : 

Le principe det raèhat est-uré convention par voie d’'accommodement réci 
‚proque-; les:ehefs.de ceroles ne. devront y:intervenir que pour autant que 


‘chaque convention de cettg nature exigera ‘leur. sanction et: qu’ils seront te | 
eiller à ce que les dispositions légales de. la convegtien gsient: ohser- . 


nus de à 
wées. L eanpereur ordonne expressément qu'il me soit pas.portó, gtteinte au 
‚droit de propriété, _ rad lr di 

le” queen 


_ Le raeliët peut s'effoctttëf éiv argent OE. par Ta’ sesjien 
„Dans le prentier vang 4 te payvari mk poosène pak iokaeobdd 8 és, il pourf 
ve, les praauten qu-changtant diadieypothitjwensehihheupfonideytejet: doivent 
“êtrp alfranchis Dee redevances„et gette hypotbèquê sera Ja première én. Tang, 
attendu qu'on admet en principe que par suite de l'affranchissement de toute 
‘redevarice, la valeur du fonds a.nécessairement doublé. Si le rachata lieu par 













“Ja cessior meme dé quelque' parcelle du fonds de terre, tout ce que devra faire | 


‘Ja chef dw eercle sera d'aviserà eequecette parctllè ne diminue pas trop le 


.bì paint duit ne pui Je d°% is; qu’i soit plus 5 k d N 1 9 NE AE ERN 
 biess-foude ax point qu'il ne puisse plus payer d'impôts, ou qu'il ne doit plus / est inutile de dire que tous les griefs psès pak’ éé 'éariséurs 


assez grand pour sabvenirà l'entretien de tan propriétaire, 
A Vinstar des particuliers, des communes entières pourront e'affranchir de 
leurs redevances et se procurer Jes nioyens pécuniairee do. la même manière 


bieu-fonds de la commuwe ; etc. ; toutefois, ces conventions dévront être 

. partout soumises préalablement au chef dù cercle qui , d'aïlleuts, comme il a 
ét6 dit plus haut, ne doit veiller qu'à ce quedes négociátions' se fassent léga- 
lement, et n’a point le droit dintervenir d'une manière active. 

Si dans une communêle rachat.n'est demandé que par la minorité des há- 
bitants, il devra cependant être effectué, du.momentque le chef du cercle 
uura acquis la conviction qtie les dispositions légales n'ont éténi violées ni 
"éludées, et qué la demandé n'a pas été provoqude par desintrigues de partis, 

Ladite patente sera publiée, à oe qu’on prétend, le 30 de ce mois, 





_ Nous trans donné hier Y'opinion ‘émise par la. presse fran- 
vais èt paf 18 Times sur le discours du roi des Frangais. Nous 
eroyons qu'il ‚ne sera pas, sans intérêt de connaître celle dn 
Morning-Chronicle, feuille que l'on sait entièrement dóvouée 

à la politique du cabinet actuel. Nek Ee 
« La feuille anglaise trouve que: ce discours da trône est surtout plus re- 
merquable par.ce qu'il ne dik-pas-quo par co qu'il dit. Jasqu'ici on était ha- 
bitué à trouver dans ce document politique lexpressiohi de l'entente cordiale 
„entre la France et l'Angleterre, et-quoitüe parfois ellene s'y trourêt que 
. comme une phrase obligée, Pabsence de cetië expression’ pantrait presque 

- être regardée aujourd'hui commeun maleor pour l’Eúrope. 

_ ‘Nousavens vainement cherché dans ce discours s"il était faìt mention des 


apports mutuels de ces deuz principales puissanees de l'Europe entre elles. Ì 


… Nous n’y avons rien trouvé que leòpoir que Îintercession de leurs mutuels 
veffötts parviendra à pacifierentre aux les habitants de la Plata, ef me déolura- 
da teit gern ús Lanie Philippe ale rme cnnfianog oe Ia paix 
dta moiide Àe sera pas trouble. Noas pensons qu'iei on aaussi vol parler de 

“YAngteterre.'EÌ ceqoòil ya de plus étrange, après cette assurgnge vient un 
paragraphe où Fon se plaint dela violation d'une traité sur lequel repose Ja. 

paix du monde. 


kp Certes Espagne, vraisephlabléraent.Ia Russie. On y parle avec une intention 
’ ardijëe du traité de commesce, goncln dernièremeut, avec la Rugsie. Mais on, 
ne dif pás iin mot du secret des négociations infructueuses essayées auprès du 
 Crar au stfjët du mariagedu ducde Mantpensier. * 
Si nousencroyons le Morning. Chronicle, des négociations 
‘avaient été entartiées à diverses reprises pâr le gouvernement 
frimgaïs auprès de ’emperéur Nicolas, tendant: à êtablir un 
‘rapprachement eùtre-les deux gouvernements,et toutes gurgient 
“s6chóué. Nous ‘ne suivrons pas le journal anglais dans les dé- 
_ taïls,qu’il donne sur-deg eauses Auxquelles:ik:faut.attribuer l'in- 
‘succès ow la rénssite de ces négociatious. : 

Contintant ses commentáires sur‘ce discours, le Chronicle 
_“g'occupe dès paragraphes relatifs vut mariages espagnols et à 
Wävónement de Cracovie. Voici corameils'exprime: 

Quand on lt le parägraphe au sujet du mariage Montpensier, on croïraït 


esprit 
diene 


Hit vermijdt 


singalier spectacle; ‘spdetdête refni ‘sore de 
godier de systôrie: vegrBsunteti er Fort nt devait pá 
5 terrain. : | . ' 
det don jours; dato toïs JEputés del’ opposition de sontdoniie 


s et se procurer Jes moy > do la { ment par la réponse du ministre, qui a&ula patiënicé’-de:re- 
que les particuliérs : ellés pourront-même affecter à cet usage la fortune , los | RPOUIE p 


| atémdigné à plusieurs reprises son móeontentement: de voir ' 


Quelle sera maintenant Ja ‚politique de la France? Quels seront sen attiós? | b 


que c'est la chose la plus simple du monde, Le passage relatif‘ Cracovie sui 
‘jmmédiatement celui sur le mariäge Montpensier. Otten doit conclure quel « 
mariage est un événement des plus heureux et que le fait de la suppression de 
la république de Cracovie n’a'uecune signification quelconque; Le fait figure 
dans ce discours comme un simple accident. 

t » Le pafâgraphe où il est fait ùn'gragd éloge des négociations de M. de Brés- 
goh à Madefd, doit retentir d'úúë manière assez étrarige à l’bieille de toùt 
Epagnol, Nôús pensiotis que le séjoür des Frangaie eû Espapik, pendaùt les 


giferres rp Ë 
àFerdiddnd VII 




























































on le géhérex Caheöärs offert pir I iärtón frangaise 
eiPyybli dewrpfömesids fittes pic. LWllis-Pliilipph dà soute- 
nir la cause constitutionnelle dans latutte des partis gai a eu lieu dernière- 
ment, — que tous èes faits n'ótaient pas encore entièrement oubliésà Madrid.» 

Le Daily News vóït dans lomission du paragraphe sur les ro- 
lations entre les deux :Etats un souffletdonnê à la Grande-Bre- 
tagne, en revanche de celui qu'elle.a donué à la France à Ma- 
drid. : 

Le Standard est d'avis quele discours du roi des Francais 
est ce qu'il devait être. Lord Palmerston et M. Bulwer et leurs 
orgaues, se sont si fort attachés à démontrer que Ï'entente cor- 
diale n'existait pas, que le roi Louis-Philippe ne puuvait hono- 
rablement parler de cette entente cordiale. — ee 

Le Globe s’ attache-à faire ressortir la parfaite inconséquence 
dn discours royal. ’ 





La guerre qrie se font en Belgiqùe les denx partis qui divisent 
le pays va'toujonrs croissant, et il ne se passe’ pas'uné occasion 
qu'on rie là: saisisse. peur ®’accabler mütúellérgent dans la. 
chainbre; Eors de la discussion görnéralé dá budget du dépärte- 
ment de la justice, M, Verhaegen a prononcë un discours qui, à 
proprement parler, n’était qu'une longue énumération de griefs 
contre M. le ministre de la: justice : nominations illicites,: favo- 
ritisme, distributtons de plaèes comme primes destinées à payer: 
des services électoraux, attéintes à la liberté des cultes, tentati- 
ves pour rétablir la main-morte et les ancieùs,béguinages; tels. 
sont,si l'on en croyait M. Verhaegen, les actes habituels dû mi- 
riistre. En 

Le ministre de la justice a réfuté toutes ces dceusatious, Il l'a 
fait d'une manière qui a rêduit au silence son:adversafre,…  … 

Daris cette discussion on a vu donner le tristeexeinple, qúe, 
pour avoir le plaisir d'accuser des nrnistres, un meinbre det óp- 
position a era pouvoir traduire des noms proprês à la barre de 
la chambre, pour Tes flétrir aux yeux du, pays ; et-dela: sur des 
indications inexactes, sur.des renseignements donnés par les 
‘candidats évincés? Le Journal de Bruzelles fait à ce sujet 
cetteinterpellation fort judicieuse : Si le ministre accusé allait, 
pour se défendre, faire connaître les motifs, sbuvent confiden- 
tiels poùr lesquels ul n'a pas nommé tels ou tels candidats, que 
deviendraient les débats parlementaires?. 

Voici ee qu'on nous écrit à ce snjet de Bruxelles, en date 
d’hier.:. : hee erheen el 

La chambre:des représentants wusiste depkis Peli fhurd Sun l 
gui! berderien de aten wle 









spdetetle eUFe HUE : 
ey Voie | 

beartroatsd=faft eon range get pritieipes de've'systbme.: Depüis- 
lantissstori ‘de’ pâsser enrevue'tóùtes les ‘nominations ‘faites par 
M. le mínistre dans son département. Or comme il n'y ‘avait, 
paraît, il, rien à dire daris les nominations aux: emplois supé- 
rieurs, on” s'est rabattu: suf quelqúes nominátions de’ notai-. 
res, de:juges ‘de paix et de greffiers de justice’ de- paix: Íl 


sévères;ont été réduits à' néant, un’ à un et successives! 








lever toutes les erreurs, toutes les inetdctitudes dáns Tes-; 
queltes ses adversaires ótaient tòmbés en élevant leur êchä- 
faudage d'accusations. La grande majorité de fa chambre 
































perdre‘aiasi, dans deë discussions qui-ne peuvent aboutir 





du pays. Hier M. Verhaegen a entretenmú \'asserablée-pendant: 
unegraände heure de la nomination d'un greffier de juge de: 
paix d'un tout petit eänton , notination dont le triban: 
a fait un grief énorme Â ce‚pauyre ministre. M, Verhae-! 
gen ‘a tellement péroré , tellement tonné ,- tellement fut-’ 
miné qne M. le ministre, abasourdi, a pu se cfuîre um ins-' 
tant le plus grand erininel qui aìt jamais occugë la” seellétto: 
d'une cour d'assises. Il s'agit de la nomination d'un pauvre; 
diable qui a eu. matille à-partir avee-Ja pelice correctionnelle! 
pour avoir montré un peutrop de vìiväcîté dans ‘nne rixe de 
cabarét il y ade cela 20 áns, et qaë M. Verhaegen à pour ce mo-. 
tif déclaré indigne d'occúper les fonotions de greflier de la jus-: 
ticede paix Il est-probabie que la discussion va continuer.ga-! 
joúrd’hui sar cette grande affaire et cela:à propós:dela: dikdus-. 
sión générale du budget de la justice, ple 













L'opposition appelle.ces imisérables taquineries mettre. au. 
grand jour.les -turpitudes «du ministòre, et, pour justifier ces 
attäques elle invoque'les précédents et les usages dù par- 
lement anglais. C'est asser mál choisir, edt te srilest, 
un pays où la,distinction. des pouvoirs. soit étabtie.ót respectee, 
; c'est oertes l'Ángleterre. Le partemerit se garde: bien d'em- 
 piéter sur les fönctions administratives óu judiciaires comme 
vondfaïent quelqneföis le faire des membres du parlement 
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“Chaque jour hous recevuns-desdétaits de plus en ‘plus tristes 
gur la dâtresse del’ Trlände. Rieu n'est oómparáble à la situation 
| dece malheurenx pays :.cê;ne sera plus bientòt qu'un vaste ci- 
metière, où les vivants suffiroat à peine à enterrer les morts. 
Qu'on en juge pèr la lèttre suivante de Dublin : 

« Les détails-que nous apportent aujeurd’hailes journaux des provimees 
sont plus afligeants encore ef plus: alarmants :qu’ils ne Font jamais été, | 
Dans la seule paroisse de-Skulb, comté de Corky Ìa moyenne des déeès cau- f 
sés par la fair a été, la semaine dernière, de 25 parjaur! Des centaines de | 
-malhegeeuz-megrent de maladies causées pär te fraid et. Piosuffisance des 
aliments; ct fes troìs quärts-de eeuz gat survivent sont malades par les mê- 
‘mes.causes. La siteatión:des paroisses de Kilmoeet de: Cahevah , dans le 

même comté, est tout aùssi-désastreise. gen Ere 
“_p'Voicì ce que nous lisous dâns lé rapport d'un agent d'un des cotnités 
de” sétöurs’ éhvóy8 dans des localités: Les malheureux habitauts de ces 
paroisses ‚n'ont. plas ni pommes de terré itì grain, Là voläille à disparü de- 







































eht ayant pas pprövenir à 






à rien d'ntile, le temps précieux que rôclament les alfaires |. 


_ Ôn dit que dès le Ter jour-de la discussion gónéralede thdres } 


“Bes: trubles Hooks’ pls Wit ezitstb dif grain: et Îe pr 
: blevé des dutpAsaiber ont dUthta ot Frames dans le dóparteimen 


‚ obligés de faire feu sur un attroupement nórebrens qpi-eauwe 
«d'une. grêla de pierres le procureur du roi et.le juge. d'instrug 
tion, venus-Â Amanlis pour. rechercher Ies auteurs du pill 


_n’ait pas à dèplorer de grands nâlkeurs au tiileu de cette ir 


‚da prixides córéales-et des denrdes: … 





| puis longtemps, Ôn n°y voit plas ni porcs, ui-vaches, mi moútöns. Tout ak 


été dévoré. Les ohiens et les chats sont morts de faim pont dèrvì d’aliment 
à leurs maîtres. Partout le même dénuement ; partout Îa plus affreuse dè 
tresse. Il ne se passe pas de jour qu’on ne voie une mère allant enseveldf 
éHlermêine ‘sot enfant, où” un- (är, sa ferme. IÌ ya dèuz jours, une jef 
femme traînait le eadavre de son père au cimetière, Dans une conversatioij 
que j'ai eue avec l'agent de la-banqae nationale, il. me dit qu'il avait arg 
soinnê assez consìdérable dât® sos colfres, Je lui desmandai s’il n’y avaf 
päs ‘d'imprudénöe à garder dtel dépôt dans les circonstances actuale 
Voiéi quelle fdtsa rópbrise: & : -- À .. zE 
- se Pavars qiëlhuei tráin testih jeg deux où trois mois, lorsque ces pauvre 
“> gens avaient encore toute leut force ct leur vigueur, maisgaujourd’ hui gf 
» n'en ai plús ancune. IIssont physiquement morts, IÌssont tellement abalë 
» tuset paralysés que jamais vous n'en voyez deux ensemble. Leurs corjÏf 
p sont sì amaigris, leur esprit sì abattu, leur intelligence si affaiblie que # 
» fils ne parle plas inême à son père,ct c'est avec des yeux hébétés qu'il 
»se regardent les uns les autres. Dans un pareil état i} n’y a pas de cousp/f 
» ration à craindre de la. part de ces gens-lä; il ne peut y en avoir. Aussi j 
» suis parfaitemenit, tranquille sur le dépôt qui m’est confié. » 4 
p Les persons gui Sönt en état de bien : juger l'état dé ceS malheureuf 
» ses populatiors-disentrgiravant le mois d'avril la-moitië des habitants # 
p tes’ barònies sera, morte. Ceux qui ont été assez heureux pour conservdl 
» quelques moyens d'existence font leurs préparatifs pour émigrer au: prins 
p temps prochain. Dans toute cette contrée, agriculture est complétemejft 
‘p abandonnéé, ét'la perspective de Flfdfeeptochain est au mölris aussì úéf 
p sastreuse quc la situation:aetueple. » «© …… … el 
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Nouvelles de Eranee,, 
Cote out Parig, 2hjemgier … 


„kadhambredes députés d'est.rêunie agenda 
res, ans ses búreaus, pour nommer lacorbmmésiou de l’adress 
La discussion dans plusieurs bureaux-a été vive et importante: 
C'est la première fois dans cette législature que les députés odf 
eu à examiner la politique du ministère, Le paragraphe sur lef 
matíagës espagnols a été surtont l'objet ‘des délibérations ; mai 
ane’inhnténse:raajurité sembláitapptotever"laieönduite du cab 
metà eet égard..Dans le bureau où setrouvait M.: Thiers, le conif 
„missajre a êté nommé avant l'arrivée.de ce dernier, qui s’edf 
présenté.ay moment où le scratin a été fermé. … 
‚Dans leseptième bureau, M. Monnier de la Sizeranne a 
elaré, ‘en quelque sorte au nom du parti Dufaure et Billaul 
dont ee député est ún des principaux organes, qu'il approuvai 
Ta inarche sriivie par le cabinet dans l’affaire des mariages esp 
gnols, touten manifestant la crainte que:le:gouvernement nd 
faiblit à l'avenir dans la voiequ'ilaguiviejasqu'äprésent. 
Ei Dans Jae question. de. Gragavie., -M,.Monnier de: Sizeranne.# 
blâmê avee Anergie.l'acte de spoliation par lequel les traitâd 
ont été violés, eta déclaré qu'il devait y avoir des róserves ëj 
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établir et que de simples protestations étaient loin de suffire 

_M. Berryer, qui se troùváft dútis-te hiöme bureau que MM: 
ministres de l'intérieur et de linbtrattitn: publique, a adr 
à ces dermiers-des interpellafions suf te laps -dértenwps ineoncel 
vable qui s'est éeoulé entre l'en vuides premières-éommunicug 


non bhteid6 qua 
eët'än Katriene, co 
temps le gouvernement sur ce q 
se préparait à Gracnvie. Cms. ne etn Dean 

M; Vatry a fait la même demandenmgt 
notre ambassadeur en Russie. ; Â 
M. Guizot, interpellé sur les motifs pour lesquels il n'a paf 

donné communication á là chambre de la dernière noje ad 
sée par ford Palinerstón, a Fêpdridú Gie bötie note n'est artit 
qué ke-vêillè de Ik”sbdsiou,-qusnfanteverd jours âjräs ta r 


works € 
EAR 









adressóe par lai-le:26' novembreau:ministre anglais; it:n’a p 
ienvorelètwerdpondw:à edtte::note qéi:sera communigade à 


chatabre qmaitd lä-répanse sena faite, … 


% 







B a AEN “zt 
‚hes gommissaires de l'adresse nommés ee divers bug 
reaux, à la suite de ces discussions, sont : MM. d’ Haussoa vil 


Muret de Bord, de Bussières $ aunac, de Carùe, de Peyram 
Vitet, Desnionsseaur de-Givré.  CUuortene SOE. 
"7 Tôus appattiennent ‘apart? böRsEr vaten skaepre NE: » 
tnousseättx'de Givré qui a-t$tpdrtë pit 1’ oppposition. 

Il n'est bruit depùis quëtgiiës joùfs dans certains oeroles p 
litiques que des opeens qui ont été faites auprès de M. Du4 
faure pout le décider ä entrer dans le ministère:à là place de M,{ 
‘Martin du Noden par suïte d’ ure rédenté mäsaventire, séraii 
déoide à-qditter'le portefeniMleste ba juice: On ajoute que dbr, 
Dufaure arrepdassó tontés jes avaneed du ministèrs eb. qusidr 
même eudepuis-ca jaur un vapproehement entre. les, deux fra 
tionsda:lagauehe. 


‘se les priggipaux chefs de la gauche, MM. Thiers, Biftautt dà 
Bufaüre, ‘doivent maniter à Ta bribiúrb aftd d'òXposér d'une zé 
mnière' nétte et -prôcise léur positidk ‘politi et de constatdrj 
-ga'ils sont maintennat:anis dans up mômebut: …— > … ej 
“Dans Ia ehambre.des pairs:M. tecomte Malé, qui est:le:présij 
deut de-1a commission de l'adresse compte, lit on, parler; sur 1e 
situation des affaires aussitòé que les déhats,de. l'adresse seront 
‘ouverts. Ege ee 
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de la Mayenne: A Amantis, pròs de Rennes, leg soldats.ont ; 


d'une voitre de grains. Il faudra,qpe l'autorité montre infipt 4 
‘ment de prudeneb ef ne bien grande sollicitude, pour que IO 







ment 


tatióû;iqtie les consóqences de deuk mauvaises récoltes ont fail 
naître parmi teg classes qui ont le plas à souffrir de l'élóvatt 
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a Blot def Bp Beate En, 
La bourse à montré plus de fermeté aujourd'hui et en général les fo 


bat ed pe notarnmentÎés actions de la Bande dè Franée 
de 3,200, ont reptis à 3,250. Le 8 pre: ouvert à 75° 202 möhté à 79 


pour firtir à 79:80. Le Sp. c.a té fait de117 65"À 17 30 et form 
417 75, Le Nard de 62% 50 à 628 75, C'est par erreur quo be: Jaurnal 
Commerve a arinoneé que le taux de l'escompte de la Banque a été por 
& à 5 p.c. Le conseïk est rénni en ce-momenk chop n'est, qalët acsnir que 
coùnaftra la résolution qui sera adaptée, … aren es 
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en Pièces relatives. 
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verd GALAFFAAREDE CRACOVIE 
‘uns 1 Leprinee de Metterniëh-à M. le comté d'Appony. 
Gele). tn et _ … Vienne, le 30 février 1846. — 
ai vOUS expédie le présent coprrier. pour: vons mettre à même de préve- 
sr secabinet frangais d'un fait qui. sernble devoir se réaliser, si, à heure 
OR Je,vans éeris , il ne l'est déjà, en re 
gres Verrez par les annexes qu'une occupation militaire de la ville de 
ä ACOvie est devenue d'une nécessité indispensable ct ‘urgente.La:vaste 
eberPieation communiste: qui epuvrè le territoire polouais parait.avoir fait 
en e.ceite ville libre, véritable port. placé pour les aventuriers et les 
„ Riraons; pouf frapper un coup depuis. longtemps médité ct préparé 


) - e N « . 
par Pémigratjon polonaise. Les arrestations quì dans ces derniers temps ant 


eu lieu dans le.grand-duché de Posen eten Gallicie, ont été provoquées 


Banden découvertes qui mettent hors -de doute l'existence d'une conspira- 
en COpb étendue n’est pas oncore appréciable.Ce n'estque depuis peuque 


Pant de Giacovie paratt avoir été chaisi par les directeurs de entreprise. 


Ter roek les habitants honnêtes de Craeovie sont, ainsi que vous le ver- 
Oe Pini eent connaïssance de Pannexe,.menacés de mort et de pillage, et, 
dak EPrise porte le caractère de la démence, elle n’en a pas moins la 
“r Eeenge-pratique des plans que poursuivent les conjurés, 
p ie ‘SQnspiration avance, évidernment dans les voiesdu communisrne, et 
ne appelle à son aide les armes. de. la terreur. L'émigcation polonaise, qui 
EStAps était divisée en deux fractions,: acistocratique ct démocratique, 
f&mjourd'hui le sort conimun des révolutions ; ce n'est pas le-parti 








dn ton Btpeut l'emporter surcelaiqui;est plus avancé, et ce dernier, à 
pent moemba la Joi de ceux qui voudrpnt, aller encore plus loin. Ce qui 


Eem SQrprendre, c'est que, les chefs da parti aristveratique aujourd’hui 
wies dans des entreprises des Communistes, Les idées démocratiques 
WE Saal. omt applicables & une populatiou slave, telle qre celle.de la Po- 

“260e, ces idées mises ‚an: avant -par..une fraction:-ne Pémigratiop, out dû 

iesairemenp, tpnraer. en communisme, c'est-à-dire cn vues de pillage 
yprorridsel, deneurtre des propriétaires. 

Ra urleaparter, sans perdre de temps, la présente dépêche à la connais- 

Breede M. Guizot, et Passnrer qu’il ne courra aucun risque si, en réponse 

8 ij interpellations qui; lui seront faites, il se rend garant que, dans loc- 
h getion militaire de la, ville libre de Cracovie, les trois puiìssances protec- 

\d 
„sentiment de lear devoir, d'empêcher ia population paisible et le gou- 
ertement de eette ville de devertir la victime d'une conspiratien dont 
A8n des premiers éléments est la soif du pillage. ie 
an ER. Le 18 au matin, un bataillon. dinfanterie, un escadron et demi 
da cavalerie st une demi-batterie d'artillerie out passé la Vistule et. ont 

“%eupé Cracovie, L'ordre public n'a point été troublé dans cette ville, 

‘ANNEKE, — Préois joint à la depéche de M. le prince de Metternich 
' du 20 février 1846. : 

a he __ Vienne, le 20 février 1846. 

‚ Depuis quelque tenùps déjá les rapports de Cracovie parlaient d'un mou- 
‘Vement sourd qui se manifestait dans cette ville entre les adhérents du 
: parti révolutionnaire; les jeunes gens, même de Iq meilleure extraction, et 
qe tand riorabre d’individas de la ‘basse ‘classe. Ce mouvement gagnait, 

BE Jut en jour en intensité;personne ne doutait plus quil ne setramàt quel- 

Dias à Cracovie, qui seryìráit de ) ionne 


vegers 
Ee 
IN 


dr 
















Körtune à Cratovie, n’osaient plus se monteer de crainte que ce serait 
uz que comtiencerâient les attentats. Les autorités mêmes ct les 
en place furent idés par leg: 
etqaplèar adres ‘direetement des Individus connus par 
ntiiments révolutioï: s,Gue ce sergit sur eux que se porterait la 
fiëe dapeuple s'ils osaient, résister ain à des m 
ipêchier le mouvement préparé.’ … 
tElÁt dé é | 
















répändait une terzéur panique dans toute, la ville, et. 
ment, ie, qui nc,pouvait se 


Pad ait niérne Pdctivt ‚gouwe 

edion suf Pinsuffisneë de ses moyens de répression. Ren 
anr Eldents des cours protéctrices à Cracovie, toujours informés de ces. 
: aretit en dernier lieu l'avis positifque deux chefs du parti révo- 
tre polofris'se troùtatènt cac és à Cracovie,. pour se mettre à là 
Urhóuvéjnent:qui’deva à tre Te 20 février et les derniers 
ed earfjävál dju tous les jeunes gens À Cracovie, et même ceuiqui 
Ent hux familles les plus distinguées, avaient, regu des somma- 

























SES tbpir prêts ah de p avoir, #e Joindre, au premier signal, aux 
EerréVofutibn qui allaient se tn ‚ En même temps qu'on mena- 


ds AEEA 0 appel, et de mart ceux, qui 
gn iiet a ‘si poöitives et d'ùnê nature aussi ingnìétante ne permet- 
datg er aUE Tésiderits des eours proteetrices de, rester spectateurs tran- 
don de cl HIE piehit sous leurs yeux et de ce qui ge préparait pour un 
ochaip avenir, ee Ba dee et an 

ie Hadresserent é 
OPaik sed ip 
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é du Sénat de Cracovie, avee la demande. 
ur, zóprimer le mouvement révo- 
potie maintenir la sûreté, publique 

aaan ; Sénat qu’il n’en avait 
pent aux cours protecr. 
digeraient les plus convena- 
s Cour rbe invitèrent 
es et royalös à Podgorze, vis-Â-yis de 
proché, d'abórd de se tenir prêt, et puis 
cette Vilië ave itiëifdree snflisante pour pare à tout événc- 
que’ les glaces: de la Vistùle menacaient d'empêcher ‘pour plu- 
oute cominuniëstiop, Pe pr 
Me HM. Guizot.àM. le comte de Flahault. 

Aan ne “… Paris,Ae 23 mars 1846, « « 

tur le comte, j’at regu Ies lettres ‘par festquêtles vous m’avez suc- 
Ant: inforiné des:érénements qui oft afflijgë fa tépublique: de Cra- 
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ion d'úne'dépéche de M: le prince de Metternich, dont l'ob- 
Gumstater Ja nécessitó de occupation militaire de Cracovie et 
‘ette mesure, inpérieusement- ezigée par, obligation de 
halittants paisibles et le gouvernement. de cette ville ne se 
Bs ‘str pensée À ancùtte vdé politique. — EEN ds 
‘befbin de: vous ‘dife”‘quë sèhtiiment pénible ont inspiré au 
dts rot les-désastrè® Gu’ die têntative insensée a fait éclater 
@tréubes populations’ de Cracevië et de Gällicie. La tranquil- 
di Bté troublée: gu’ut instant, ef, dâns cette triste lutte, 
ËnÉ trop” disprópörtionnées pour qu'on pût croire que l'ordre 
k HS Proimptement rétabli; lés maux de'toùte nature qu’a enfantés 
elite po ete, dans sa coürig durée, ne sauraient malheureuseinent 


En eb ernaar dee 
dit. Ms Coläissors Ja modération kabituelle du cabinet de Vienne, 
REMHORS Gli ont GLÉ faites de sa part prouvent qu’au mo- 





Wifieùlté dés devoirs d’an gauvermëment paternel, 
Fons qur pölvatdht Perigager A user deelémeriee. _ 
S Gut le sentiment hièn natarel &’inquiétude et d'irritation que 
AVA fait- naftre se serà alfäibFi par le rétablissement de l’or- 
ond-dont je viens de parlér aùront sans doute pris tout 


at autrichien. EP 
Wiilitaire sous laquelle se trouve actucllemient pla- 


ea n’agissent pas d'après des vaas politiques,mais uniquement par suite 


Gp à Craco sigual pour les révolutionnaipes des 
ACE avoisinantes, doût la contfezité aya goúz-de Cracovig’ ng ressor-” 


Bqne trop dès re wei qu'omavait déjà reeneillies en Gallicieet dans | 
prand-duché dè Posèn, Les hommes de.bien, ceux qui possédaient quel- 


8$.menaees, que proféraient publi, 


ou prêter la main à des mesures 


| peut avoir d'indonna, de faux et de dangereux. 
les cours d' Autriche, de Prüsse et de Russie, est une mesure de nécossité 
‘morale et matérielle, et de devoir envers ce qu'elles se doivent à ellés-mê- 
‚mes et à leurs peuples ; elles nepeuvent point admettre plus longternps au 
| lesprawigces Hinitwophes;: 
! mentá, fn repaîre et un heu de ref 
‘tive propagande anti-sociale ; elles ne peuyent enfin tolérer plas longtemps, 


royaume de Gallicig, M-lé tofste dAppany w”avaie Bóntd: 


et Phuihanité des: gouvernements peuvent seules'y porter | 


t ‘mous en ttouveröns certainement Ta préuve dans 


eée la république de Cracòvie, les assuramces que m’a fait donner M. le 
prince de Mettermich, et celles que j'ai aussi regues dè Berlin, me donnent, 
et je l'avais-d'avance, la pléine ‘conviction que ce n'est ÌÀ qu’une mesure 
exceptionnelle destinée à cesser aussitôt que les conjonctures permettront 
de rentrer sans danger dans la-situation créée par le traité de Vienne. Le 
respect des traités est une des bases les plus essentielles de la politique 
conservatrice, et je sais combien cette politique est conforme à toutes les 
vues du gouvernement autrichten. 
Vous voudrez bien donner lecture de eètte- dépêche à M. le prince de 
Metternich,-et:‘vous pourrez lui- en remettre copie. oe 
HI — M, Guizot à M. le comte de Flahault. 
re ij “_ Paris, le 28’ mars 1846. 

‚Monsieur le comte, dans la dépêche que vous m’avez fait honneur de 
m'écrire le 6 de ce mois, sous le n° 16, vous m’avez prié de vous faire sa- 
voir le plas promptement possible si Le gouvernement du roi vous autori- 
sait à délivrer les passeports qui vous seront demandés pour donner à des 


Polonais compromis dans „les derniers mogvements H possibilité de se veti- 
rer en France. Je m’empresse de vous annoneer. que vous ne devez pas heési-. 


ter à accorder ces passeports. Le gouvernement du roi , quels quae soient 
les embarras ct la difficulté qui peuvent résulter pour lui de laceroisse- 
ment du nombre déjà sì eousidérable des réfugiés réunis sur son territoire, 
ne reculera pas devant P'appel fait tout à la fois à san humanité et à sa po- 
litiqne. Il se félicite de ponvoir, en donnant asile à des infortunés, faciliter 
au cabinet de Vienne la réalisation des penséës de nodération ‘et de pra- 
dence qui Jui font désirer de ne pas mnltiplier les victimes , et ‘de ne pas 
ajouter des souflrances nouvelles à celles qui ont déjà si erucllement expié 
une téméraire tentative. _ 8 
IV, — Ml. le comte de Flahault à M. Guizot. … 

(Particulière.) Vienne, le 1er avril 1546, 

‘Fapprends à instant le départ d'unsattaché de la légation de Bel- 
gique poar Beuxelles, et. j'en profite “pour #ous écricé güelques mots à la 
hâte. Je me suis rendu hier chezle prince de Metternich pour lui donner 


lecture de votre dépêche du 23 mars. Lorsque je suis arrivé au passage qui. 


traite de Poccupation militaire'de Cracovie et des assurances qu’il vous 
avait fait donûër pár le comte d'Appóny, ct. que vous aviez aussi recucs de 
Berlin, « gaê ce n'était qu'une mesure, exceptionnelle, destinée à cesser 
aussitôt tquê les conjonctures permettront de rentrer sans danger dans la 
'sitúation eréée par le traité de Vienne, etc, » le prince m'a dit « qu’il ne 
pouvait que me répéter ce que le comted'Appony vous avait dit: que Poccu- 
pätion de Cracôvie n'est point une mesure politique, mais une mesure mi- 
ditaire, dictée par la néùessité, et jüstiliée par ‘le droit qu’a chaque Etat 


‘de se garantir du danger qui le, menact, et que la durée de FPoceupation. 


dépendait de‘ce danger, '» cs 
V. —M, Humann à M. Guizot. 
(Extrait) de u Berlin, le 3 avril 1846. 
Commentant la teneur de la dépêche de Votre Excellence , M. de Canitz 
a ajouté: « Assurément nous n’avons jamais gongé à prolongerau delà du 
terme fixé par une nécessité réelle occupation da territoire et de la ville 
de Cracovie. La ville, les troupes russes et prussiennes l'ont évacuée „coin- 
me vous savez , presque de suite ; mais nous avons tout à reconstitner 3 il 
n'existe plus de gouvernement ;, ce n'est pas le président Schindler que 
nous pouvons remettre, à la tête du sénat ; tout cela cst long et difficul- 
tueux; nous sentons toute l'urgenee d'en finir. Après avoir rétabli lPordre, 


il faut reconstituer la régularité , recomposer un gouvernement qui fonc-- 


 tranguillitg publique ‚n?a.été que pendant trop de jours, trou- 


reusement-que trop de temps à disparaître. » _ 
VL, — Ml. le prince de Metternich à 


tons, La »_ « ni ä 
‘blée', et Ies maux que ceïte crisé violente a enfantés ne mettront malben:; | eette ville depuis:1830,- $ 


M. de Thom. 
Vienne, le 6nóvembre 1846. 


La gravité des évérternents qui se sont fait jour aa commencement de: 


la présente arinéeien Gallicie, dans le grand-duché de Posen et à Cracovic, 
a-impesé aux cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg le devoir 
de $'oceuper de la rechterche dos- causes immédiates de ces perturbattons, 
ainsi que des moyens à-lear portée d’'envemapêcher le retour. … : 
…_Les-trois: cours‚…intéressles à ‘un égal degré an rêtablissement d'une 
tranquillité qui-serait assez fortement -assise-pòur renfernier la’ garantie 
de sa durée, prirent la résolation -d'établie né: conférence à Vienne 5 
comme. le point le plas central, pour exarniner les événements quì ve- 
ndtent de se passer; pour les jager dans leurs ‘points de départ et dans 
leurs conséquences ; pobr statuer ce qui, pour prévenir. leur retour, serait 
de justice et de nédessité ; pour prendre enfia les résolutions que réclame- 
raient les devoirs qtüe lés trois monarúfùes ont de veiller à la paix inté- 
‘rieure de leurs Etats et d'assurer cette paix par tous les moyens en’ leur 
‘pouvoir, nf de de Ô 

‘Ges résolutióus; ‘qut sont le résnltát d'un eramen autant sincère que 
sérieux, vierment. d'être prises; et elles sont consignées dans le document 


» en 
add a ha 5 


‘|-ci-annezé,… 


Cette communívation,quiestcelle d'un-fait irrévocablement fixé par 


„des uécessités:-de la natare la plus absolue, nesnflit cependant pas au sen- 


timent de confianee.que les trois-cours-aimenit ävòuer à celle de France 5 
„elles crotent devoir aller plas loin qaand ils’agit d'ane question à laquelle 
se-raëtachént des considérations de politique générale. 
…Le poist dé Cracovie west, à la vérité, qu’un'atome géographique placé 
dáus le:centre de:trois grandes monarchiies. Le pêtitEtat de Cracovie, eréé 
‘par les trois souverains en-{818, dans des liwiites et sous des conditions 
deristence qu’ils avaient regardées comime cómpatibles avec le repos de 
leurs propres Etats, est bien vite sortt de la ligne de ses-devoirs envers ses 


‘fondatcurs et proteeteurs, Ee bruit qa’une fartion ennemie du repos des 


trois grands Etats limitrophes-a fait et quelle ne cesse de faire de Cracovie, 
n'a pointtardé à dépasser Pimportaneede l'objet ; il y aä done une question 





plus vaste cachée sous eette enveloppe ; nous croyons qu’il importe égale- 


ment aux premières puisshites del'Europe de la dégager de tout ce qu'elle 





La tnesure que prennent 


‚milive de leurs Btats an-foyer toujours Imdandesceht d'insurrection poùr 


 outra 
ge asspré pour les émissaires d'une ac- 


et après de sì longues et de si rudes éprenyes, qu'un point situé aa milieu 


‚de leurs pays, qui leur-doit son existene'et sa vie de tous les jours, reste 
j placé-sous Pacton d'un gouvernement occulte, établi à distance et hors de 
leur portée; et ennemi-de teur existencé; * 

r … Géci. établi, Morisieur, les trois ‘ears: n'ont ‘pòint omis de prendee en 
' eonsidération qu’elles ont présenté an congrès de Vienne, pòar enregistrc- 
‚ ment, la convention qe'elles -avaient passée entr’elles. Ta considération 
, de ce fait les engage à s’expliquer envers les coursde Franceet de la Gran- 
: de-Brótagne:sur la néeessité dans faquelle elles se sont trouvées de ne point 
 rappeler á la vie etde reconstituer une création: qui, après avoir épuisé la 
 longanimité de ses fondateurs, s'est elle-même-dissoute. 





Vous voudrez bien, Monsièur, porter la présente dépêche ct son annexe 
à la connaissance de M, Guizot, ét lui en ‘remettre une copie. 


ANNEKE, == Mémoire joïnt à la depêche deM. de Metternich, en date — 
té-deé circorstanêes portart plus particùltëröment | AAN Koh (RS 
L'iWé répresstoh sévère, il ne’ perdait poúrtant de | 


du 6 novembre 1846. 


ment appelées à se réunir en conférence pour prendre en considération les 
questions suivantes : 


de Pologne, avait fart de Eracovie le c 


et desgalomnie pour leurs gouverne” 


La ville libre de Cracovie ayant, elle-mêre et de ses propres mains, dé- 
trait les eonditions de Pezistence: politique qui lui avait été donnée, les | 
trois eours d' Autriche, de Prusse et. de Russie. se sont trouvées naturelle 


1. L'Etat de Crâcovie vient de se précipiter lui-même, et sans y avoir 
 ÉLÉ poüssl par aucune’ forct maätérielle étrangèré, dans" le gónffre de la 
vaste conspiratiön qui, ayant pour objet de rétablir Pancienne république 
ef-lieu provisoire du gouvernement | _ 








 mitrophes leur promettait l'espoir d'y retrouver tous les bénéfices d 
| avaient le souverfir. Le bienfut de l'amnistie , loin de caliner Tes &pe 
| ne fit que faire ‘naîtte un sentiment d'ingratitude, qui devint &48t 





| puissances, compromis dans la révolution du royaume de Pé 





N 


e . : Rs 
révolutionnaire quï devait diriger les mouveraents d'ezécution de cette 
entreprise, n 
IL, Le rétablissement,de cet Etat, tel qu’il avait été fondé par les traités 
du 21 avril (3 mai) 1815, signés entre les trois cours d'Autriche, de Prassc 
et de Russie, serait-il campatible avec la sâreté de leurs mouarchiës 2'* 
HI. Si examen de cette question prouve l'impossibilité absolue de cè 
rétablissement, que faudrá-t-l faire de la ville de Cracovie et de són terri- 
toire ? he i 
IV. Les trois cours ont-elles le droit ezclnsif de régter ä elles seules, 
sans Pintervention d'ancüne autre puissanee, le sort fatur de da ville et-du 
teritoirede Cracovie? dn ed 
Poar tronver réponse à ecs questions, les trois cabinets prirent la rêsola- 
tion de se réanir en conférence à Vienne; ils se sont trouvés, dès leur pre- 
mière séance, naturelleinent reportés à l'époque de l'année 1815, qui avait 
donné naissance à l'Etat de Cracovie, et qui l'avait placé sous leur protec- 
tion parttculière et spéciale ; ils ont eu alors à examiner : è tt 
_ te Les principes qui avaient servi de base à cette eréation; En: 
2 L'usagequ’avait fait Cracovie de sa liberté pendant le eours de son 
existence politique depuis Pannée 1815 jusqu'au mois de février 1845; “- 
3e Les circonstances qui ont amené sa désorganisation ct accompagné 
sa destrnction. dn ge 2 / : 
L'exposé quf va suivre, en forme de récit historique, développera les faits 
et les motifs qui ont dicté à la conférence les résolutions qu’elie a prises. - 
Lors de la dissolution de Pancien royaúzie de Pologne , la ville de Cra- 
covie et le territoire qui luifat donné avaient, été „ ‘en vertu de la conven- 
tion conclue à Saint-Pétersbourg , le 24 octobre 1795 , remis à 1’ Autriche, 
Les troupes de S. M. impériale ct royale apostolique en ptirent pessession 
le 5 janvier 1796. se: 
Get événement s'est accompli par l'accord établi entre les trois cours, 
sans l'intervention d’aucuge autre puissanee étrangère. : 
Pendantquatorze ans, Cracovie et son territoire sont restés paisible- 
merit sous là dorninationf de SM, inrpêriale ct voyale àpostolique: ie 
Le traité de Vienne , dn 10 oëtobre 1809; détacha Cracóvic de PAu- 
triche pour la donner au duché de Varsovie, appartenant alors‘au roì de 
Saxe. 
Les guerres napoléoniennes en Pologne ont amené la- formation’ du 
duché de Varsovie. Sî la pensée primitive attachée à la eréatiou de ce nou- 
vel Etat avait pu être la restauration de'l'ancicnae Pologne, Napoléon re-: 
culasans doute tout antant devant les difficultés que lui présentait la 
Pologne elle-même que devant celles qu’il aurait trouvées danis la position 
des puissances. Le duché de Varsovie ne devint done autre chose qu'un 
quatrième partage fait en faveur d'un-quatrième occupant. : 
L'issue de la campagne de 1812 mit Pempereur Alctandre en possession 
des diverses parties du territoire quì avaient servi par leur réunion à for- 
mer le duché de Varsovie. DJ: 
Tous les cabincts savent comment cette occupation militaire amena la 
formation d'un royanme de Pologne, et comment, et sous quelles'éon- 
ditions, la ville de Cracovie fut appelée à Vexistence d'un Etat libre et 
indépendant. - RR EER: gee 
Après que les trois cours eurent arrêté cette détermination, consignëe 
dansles traitésdu 21 avril (3 mai) 1815, les aùtres puïtsances signa- 
taires du traité de Vienne n’out fait qu”accepter cette combinaisou comme 
le résultat des négociations directes entre les trois cours, ‘sans interverfr 
dans cet arrangement territorial qui leur était étranger” ' Ne 
Quoique les derniers-Événements de ‘Panuêe 1846 soient suffisants 
pour montrer esprit qui domine cette pòpülation, cet esprit scra prouvé 
d'une manière irrécasable encore par-l'examen de ce qui s’était passé dans 


Il yavait, avant Pépoque de Pinsurrection da royzame de Pologne; en 
1830, des symptômes de fermentation dans PRtat de Craeovie;’ ('aütorité. 
s’y montrait faible et de conduite équivogue en face de l'agitation des es- 

pers qu'elle aurait eu le devoir de réprimer.’ RAA 

Les puissances proteetrices, inquiëtes de cette situation, ávatent priy Li 
résolation de renforcer leë-troupes d'observation qu'elles avaient sûr es. 
frontières de cet Etat, pour être en mesure d'étouffer une explosion si elle 
devaiteivoir Keu ct de vótahlie Potdde. ; ce dan gres De 

Sur ces entrefaites vint-à éclater l'insarrection de Varsovie.en 1830. La. 
disposition det esprits en Gt done accueillir la nouvelle avec Henthnusias- 
me le plas prononeé ; chaque fait d’árnies favorable à Parmée révölution- - 
nairc.y fut célébré par des eérémonies religieuses dans les églises et par 
Pillamination de la ville, Mais la population de Cratvie ne se borna pas & 
ces démonstrations. La: guerre contre: la Russie y fat proclamte’ gaerre: 


veer det 


‚sainte par tous ceux qui avaient droit. et mission de parler an peuple, Une 
‚légion d’étudiants y fat armée et‘éqnipée pour cette guerre. On prit un: 


soin particulier pour fournir à Parmée révolutionnaire tout ce dont elle 
avait besoin ; des fabriques d'armes et de poudre farent établies, et ce que 
la fabrication ne pouvait pas doaner fat acheté en pays étranger. 
Les négociants de Cracovie ‘se chargèrent de fournit ‘les-principaux ob: 
jets d'équipement pour hommes et chevaur. be OE 
Le comte Stanislas Wedzicki, alors président du sénat, ayant essayé de 
mettre des bopnes à cette infractton manifeste des tràitës, ae‘ (heute po- 
pulaire fut organisée contre lui; aenacë de mort, il:fat fortë dé rEsiguer sa 
place, et les mntins le chassèreut hors der territoiee. — * 5 
Pendant le temps que dara eetté guerre, la ligne-de douanes entre VE: 
tat de Cracovie etle royaume de la Pologae fut considérée comme non: 
existante ; les commergants de Cracovic usèrent de la circonstance pour se 
procurer des profits lkicites. 
Après la destruction: de l'armée révolutionnaire et la soumission forcée 
du royaume, PEtat de Craeovie fat occupé par une division de l'armte: 
russe, pour y poursuivre ef désarmer les débris de Parmée polonaise qui s'y 
étatent réfugiés, . EE 
Cette guerre terminée, Iès trois puissarices protectrices s'ocenipèrent dé 
moyens d'y rêtablie lPordfe; faidait la part,des circonstances difficiles da. 


} moment et continuant à agir dans Î'esprit d’une généreuse protection, di 


les avait toujours anicuëes en faveur de eef Etat, Teur créàtion , eeft én 
leur nom qu’une amnistie générale , sans ancune restriction , té proclá- 


‚ mée àCracovie , dé sorte gue les hábitants dercètte ville he éànservèrent. 
de cette Epoque’ d'autre sonverir 


en wr Dis eit b ike, bd 
qtie Geláî des avahitages pblamätres qu'ils 
en avaient rofirés, Gettiseihebasmidëe” e3t diie Bes farfoas' principales qut: 
ont rendu , depuis lors , la population eracovienne si accessible à toutes 
les tentatives de révolution. Le retour des troubles dans les provinces Hs 








plus actif qu’il était ane spécalätion. : en 
" Exopposition explictteaux träités, ceux dès Polonais, sek 5'des trois 
‚qui vou- 


larent cherchef‘un’asile sar le territoire de Crâcovie, y fet ‘tecus, tou- 
tes leurs machinatións protégées et soutcnùcs, Les émaäjsiirës les plas mar- 
gquants quise firent voir depuis dans toutes les prövênees de l'ancienne. 
Pologne, tels-que Zaliwski, Zanisza, Îes frères Zaléwski, Konarski, etc. 
etc., sont tous partis de Cracovic, où ils s’étaiënt, pladant plusieurs mois, 
préparés à leur vayage de propagande. Ge sorit déux frères négociants, qai 
s’étaient chargés du soin d’organiser ler fdvche,ainsi que de eelui de P'en- 
voi clandestin dans les Etats voisins deë notmbreux pamphiets incendiaires 
que les foyers principaux de cette ptopagahde leur faisaient païvenir. „xt 
Cest pendant cette époque que s'organisèrent dans l'Etat de Cracovic ct 
se répandirent dans les provinces voisines les sociétés démägogiques con- 
nues sous le nom de Nuina, de Confédération générale de la nation polo- 
naise, de Réanion do peuple ‘pòlonais et de Société anônyme. … …: «© 
Les effets d'an pareil étatde choses ne tardèrent pas à sc manifester 
dans, toute Päteadue des anciens terzitoires polonais, et, en le comparant, 
avec la situation précêdente, il n’était pas difficile de comprendre com-4 
„ment des idées' d'insurrection générale tommencaient à se manifester aa, 
‘grandjoer. ne RS | 
Le sénat de Cracovie fut le premier à roconmaître Vimapossibilijg dant, 


ei 


laquelle il était de faire cesser un pareil état de choses, incompatible avec 
les traités qui formaient la base de Vezistence de VEtat libre de Gracovic, 
et devant donc finir par compromettre tous ses rapports avec les trois cours 
protectrices. 

Ce fut donc après siz ans de longanimité que les trois puissancés pro- 
tectrices, prenant en considération la déclaration que le sénatde Cracovie 
fit de son impuissance, résolurent, comme mesure strictement défensive 
peur leur propre sûreté, d'oceuper militairement l'Erat de Cracovie, afin 
d'en éloiguer tous les réfugiés qui \'agitaient et d'y rétablir l'ordre. 

“Ge fut au moisde fevrier 1836 qu'eut lien Foccupation de ce territoire 
“pares troupes combinées des trois puissances. On y trouva près de 2.000 
« réfugiés politiques, quis'y étaient établis sous de faux noms et sons de 

feintes occupations. ee ag Be 

La population de Cracovie apporta toutes les difficultés possibles à P’é- 
loignement de ces individus étrangers à son territoire. Les autorités char- 
gées de vérifier l'idendité des personnes eurent à comhattre toutes les in- 
trigues d'une coupable complicité ; on ne cessait de leur produire de faux 
eertificats. Presque tous les registres des paroìsses du territoire furent fal- 
sifiés, ct dans la scule paroisse de Sainte-Marie de la ville de Cracovic, plus 
de deux cent trente actes de naissance furent juridiguement constatés 
avoir été faussés. . 

Après Pezpulsion des réfagiës polonais et d'autres transfuges de tous 
pays, on erut trouver dans la révision de la constitution de Cracovie, qui 
avait eu lieu en l'année 1833, les moyens d'établir Pordre publie sur une 
base plus solide. Afin de rendre cette occupation aussi pen dispendieuse 
que possible pour PEtat de Cracovie, le nombre des troupes d'oceupation 
fut diminué, et il ne resta à Cracovie qu'un faible bataillou de tronpes au- 
trichiennes et un détachement de cavalcric. 

Gependant, malgré la confiance qu'on avait eru devoir accorder à la du- 
rée. du rétablissement de ordre et. au sentiment que la population de Cra- 
eovie devait enfin avoir des conditions néeessaires à son propre bien-être, 
la police ne tarda pas à acquérir des preuves nombreuses de nouvelles ma- 
chinations révolutionnaircs. Les autorités ct les teibnnaur, intimidés par 
des menaces secrètes, ne remplissaient plùs. ou que faiblement, les devoirs 
de leurcharge. On reconnat enfin, en l'année 1838. la nécessité de ren- 
forcer encore une fois le corps d'occupation antrichien par un second. dé- 
tachement de troupes de cette pnissance. Cene fut qu’après une nouvelle 
organisation de la police et de la miliee cracovienne, et qu’après une révi- 


ston et modification des lois de potice correctionnelle et criminele, que. 


Pon erut possible de rendre,‚an commencernent de année de. 1841, la ville 
de Cracovie à elle-même, et d'en retirer les troupes d’oceupation. Cepen- 
dant, ni les soins qu'on avait pris d'éloigner tous les réfugiés polonais 
étrangers au territoire, nì les modifications orgamigues qui avaient eu pour 
objet de donner plus de force aux'autorités eonstituées de la république , 
rien ne put suffire au maintien de Fordre; be germe du mal n'était pas sca- 
lement étranger, il existait dans &a population de Cracovie. elle-même. 
Ainsi, dès que loceupation militaire vaat à cesser, toutes les machinations 
“révolationnaires furent reprises avec unc nouvelle ardeur et par les mêmes 
moyens, ae 
_ Des faits nombreux, constatés comme positifs par la publicité la plus 
entière, et qui ne peuvent être niés que par des hommes qui, sans serupale 
“_sont toujours prêts à nier la vérité, tournissent done la preuve fa plus évi- 
dente que la vilte libre de Cracovie et toat sqn territoire ont cté, depuis 
Pannée 1830 jusqu'à l'année, 1846 en état de conspiration. perinanente 
contre les cours qui l’avaieat appelée à la vie, Comme dernière preuve à 
Pappui, nous eiterons encore le fait que, dans Pespace des.dix dernières 
années, huit assassinats politiquss ont été cominis dans les raes de Cra- 
_ covie. Cinq de ces crimes ont été suivis d'une inort instantanée, ct les trois 
individas, faissés tomme mortssar la place, ne furent rappelés à la vie que 
par des secaurs fortuits qui leur farent apportés. Les noms de ces individus 
sant: les premiersPawlowski, Cellak, Komar,le commissaire de police Wein- 
berger et le gendarme Mateyko; lee seconds, le commissaire de district 
Luszeynski, employé de chancellerie Hoinulka, et Vemployé au chemin 
de fer Lukiesch. 


été mis à profit par les puissances protectrices, peur :.aider Je gouverne- 
ment de Cracovie à rétablir, par le renforecment des lois, ordre chez lui. 

Le travail qui fut fait alors fouro;t la preuve la plus évidente „combien 
les trois cabincts avaient à eeeur d'empêcher le renouvellement de cir- 
„constances qui auraient nécessité une nouvelle intervention de leur part. 

Toutes les mesures prises pour rétablir un ordre de choses qui pût avoir 
ven lui-rmêmeune garantie de durée, se montrèrent encore une fois insuffì- 
ssantes contre les efforts de la propagande révolutionnaire polonaise qui 
‘tendait à conserver la ville de Cracovie comme le foyer principal de son 
activité; la force politique d’un aussi petit Etat était trop faible pour ré- 
sister à la fois aux menées de la propagandeet à Ja complicité d’ùne gran- 
de partie de ses habitants. Une conspiration ; qui embrassait,dans ses com- 
binaisons la totalité des territoires polonais, finit par éelater au mois de 
février 1846 sur les points où elle croyait trouverla plus grande facilité. 
Cracovie, indépendante , plus libre dans ses monvements , devint le cen- 
tre de l’action, Tous les genres d'agression organisés d’avance regurent 
un sitrcroît d'activité par des éerits incendiaires , par des proclamations, 
par l'introduction d'armes , de manitions et d'effets de guerre de toute 


espèce , par des légions d’émissaires , par l'établissement d'un gouverne- 


ment. gat smttnla révolutionnaire, qui se chargea de ‘diriger tous les 
mpouvemends des provinces appelées à la révolte, et de gouverner eelles 
qui réussiraieat À s'affranchie. f 
Ces événements sont connus de toute l'Europe. Si tous les cabincts ont 
epndamné tes actes de violence commis par les anteurs de cette révolte, 
antant qu'ils ont déploré les sanglants desastres gui en ont été le résultat, 
les trois puissances avaient des devoirs, plus difhciles.à remplir, car elles 
avaient á la fois à chercher les moyens de reconstitner un ordre: quelcon- 
que à Cracovie, el À garantir leurs territoires contre le retour d'événements 
‚pareils à ceux qui venatent dy porter tous Ies genres de dévastation et de 


désordres dont Cracovie s’était constitnéc le. foyer et le centre; Dans une, 


situation si grave, les trois conis n'ont pas été hbres de consalter le désir 
qu'elles auraient éprouvé de se.montrer indulgentes qne fois de plus ; elles 
ont dû se demìander si la mesnre de Pindulgence ‚n'était pas épuisée; si 
elles pouváient rendre à la république de Cracovie les mêmies armes doot 
‚cellé-ci venait de se servir d'une manière si déloyale et si.persévérante, 
pour porter la désolation dans les provinces voisines. De quel droit, en effet, 
ct à quel titre la ville libre oserait-elle revendiquer la franchise dont elle 
venait de faire un si furieste usage? bel Di € 


Sans rceourir aux nombreuses preuves que les eommissaires d'enquête 
ant entre les mains, et qui seront connues quand le cours régulier de la 
justice en aura permis la publication, l'identité de caractère et la siínalta- 


néité des causes qui ont produit les gvénements du grand-duché de Posen, 


de Cracovie et de Gallicie, qui sont tous de notoriété publique, prouvent, 
sans qu'il soit possible à personne de le nier,lezisteuce d'an plan combiné, 
forténtènt organisé d'avance,â Paide dane nombreuse complicité ; la prise 
d'armies, les hostilités commiises, les proclamations qui les ont excitées, 
tontes ces circonstances réunies ont cönstitué un véritable état de guerre 
augucl il n'a manquó que le sneeès pour être admiré par ceux qui ont pro- 
tégé cette cause, Leg trois puissances réunies, et- plas particalièrement 
FAutriche, qri a été la plus vivement attaquéc, seraient donc autorisées à 
faire usage de fons les droits que donne la guerre ; elles seraient, de ce 
chef senl, en pleine liberté d'action contre un ennemi qui n’asu que mon- 
ter, il est vrai, jnsqu’où pouvaient aller la courageuse démence ‘de sa vo- 
lonté ct la témérité de ses entreprises. 

_ Maïsil nes’agit pas de faire subir à la ville de Cracovie la loi du plus 
fort : cette loi ne peut trouver son application quand il y a parcilte dispro- 
portion 3 il s'agit aussi péu d'exerecr envers elle un acte de. vengeance ou 
detui infliger une punition ; il ne s’agit, pour les trois puissances, dane 
cette gaestion, que. de rétablir l'ordre et de conserver la paix de leurs 
prepres territoires, en assurant ces mêmes avantages an territoire de Cra- 


covie. Foprraient-elles continuaer á convrie de leur protection cette. ville’ 


libre, qui a cessé d'être indépendante et neutre,comme le traité de Vienne 
avail voulu le faire, depuis qu'elle est tombée sous la domination de 
onspirateurs qui se trouvent loin delle et dans son propre sein, et qui 


L'oecupation militaire avait duré jasqù’à l'année 1841. Le temps avait. 


Ja tiennent asservie ? 
Eu effet, que s’est-il passé? Un des résultats de la résolté.de Varsovie 
fut de faire sortir du royaume de Pologne un nombre considérabie de ceux 


qui en avaient été les fauteurs les plas ardents, ou qui l'avaient services. 


armes à la main. 

L’émigration polonaise tronva, dans les secours matériels que la charité 
publique vint lai donner, le loisir de se donner une organisakion régulière 
et compacte 3 elle se eonstitua en gouvernement de toute Paneienne Polo- 
gne, prenant pour but de son activité d’'employer tous les moyens pour sous- 
traire les débris séparés de son ancienne patrie:à l'autorité des gouverne- 
ments qui les régissent; elle proelama ouvertement que l'objet de ses 
efforts était celui de restaurer l'existence.de l'ancienne Palogne; elle dé- 
elara done voulgir anéantir les slipulätions du traité de Vienne, qui avait 
confirmé une fois de plas, et d'une manière plus solennelle qu’aucun des 
traités antérieurs ne \’avait fait. tous les arrangements territoriaug résul- 
tant du partage de ce corps politique dissous depuis longtemps. 

Les efforts que tentèrent les comités polonais pour amener la révolte 
des provinces soumises à la domination des trois puissanees sont de noto- 
riêté publiques ils n'ont pas cessé: ces comités adressent des pélitions 
à des corps constitués; ils impriment des proclamations; ils répandent 
des instructions secrùtes; Ïs s'emparent de la direction des esprits; ils 
lèvent des contributions dans tons les territoires de l'ancienne Pologne; 
ils organisent un système de contrainte morale qui en assure le recouvre- 
ment; ils font des quêtes qui ont la destination patente de venir au secours 
de ceux d'entre les émiggrés qui sont dans le besoin, taudis qu’ils emploient 
les moyens d'argent qu'ils rassemblent pour organiser des dípôts d'armes 
et de manilions, pour solder des émissaires et subvenir aux frais de leurs 
vayages. C'est en pleine paix qu’ils organisent la rebellion et préparent 
la guerre; ils se sont, en toute réalité, constitués en une sorte de gouver- 
nement nomade dont la mission ne saurait être-celle de gouverner un Etat 
qui n'existe pasnais bien celle le rappelerá la vie,par l"emploi des moyens 
les plus coupables, un corps politiqaequi.n’existe plus depuis longtemps. 
Et tout cela se fait impunément, librament, ouvertement, sans que les gou- 
vernements des pays où \'émigratien polonaise a trouvé refuge. ct où elle 
a établi le centre et. le point de départ de ses menées subversives, aient 
trouvé moyen de réprimer une force d'action dirigée contre l'ordre et la 
paix intérieure des domaînes des trois puissances. L'histoire des quinze 
dernière années ayant proùvé combien les entreprises de l’émigration po- 
tonaise vont chaque jour en ee er anx trois puissances l'obli- 
gation absolue de faire cesscr au état de ehoses imeompatible avec la sécu- 
rité intêrieute qu’elles’ont le devoir d'ássnrer à leurs peuples. id 

l'Etat de Cracovie a été, par sa’ position de plus grande indépeadance 
envers les trois puissances, pls faeijemênt entrafné ct soumis au gouver- 
nement révolationnaire établi en pays étranger. Prétendre aujourd’hui, 
après de parcils faits, que. Cracovie subsiste, pour rester à perpétuité un 
foyer permanent d'insarreetion au centre des Etats dot Ies gouveruiements 
s’ètatent tmposé la difficile mission de le protéger:; exiger que ces Etats 
conlinuent à garantir l'existence d'une république qui ne se sert de cette 


indépendance que pour conspirer contre leur repos, ce serait vouloir l'ím- 


possible et demander absurde, k 
Dans la penséë de tous les cabinets, le traité de Vienne a élé un gage 
de paix et non une ceuvre de trouhle, Or, les rêfugiés polonais ont fanssé 


‚Pinstitution de la républigae de Cracovie, en sens inverse du caractère de 


paix que les conditions du traité dm 21 avril (3 mai) 1815 avaient eu'pour 

objet de lui imprimer. Ils n'ont pint permis qu'elle restât indépendante et 

neutre comme le traité Pavait-eonstituée, Ils ont voula quelle devînt fac- 

tieuse et agressive. Dès lors ils ont détruit, de leurs propges mains, Pou- 

Hin ge que les trois puissances eréatriees et protectrices de Cracovie avaient 
ndé. . . 

En présenee de ces faits , les cotts d'Autriche, de Prusse et de Russie , 
ayant à délibérer sur le. parti qu’elfes avaient à-prendre poar empêcher le 
retour d’événements parcils à ceux qui venaient de se passer, ont été una- 
nimement d’avis que louvre politique créée en 1815, dérruite aujour- 
d’hui par la révolte ellermême, avait produit un-résultat trop fatal au 
maintien de la paz, qu'elle s'était montréc'trop incompatible avee les con- 
ditions de repos intérieur de leurs propres Etats , et avec: le maintien des 
principes de la paix générale , pour qu’il leur fût possible de la recoustruire 
sans assumer, aux yeux de leurs peuples et de l'Europe, la responsabilité 
d'une eonpable iniprévoyance. Comme il est impossible aux trois puissan- 


ecs de combattre Ie mal là où il organise ses moyens d'action , et qu'elles . 


ne peuvent Patteindre qae sur le théâtre de son activité matérielle , elles 
se sont senties placées dans la nécessité de détruire le foyer principal de 
cette activité , placé dans le centre de leurs Etats. La seule détermination 
qu'il leur fùs possible de prendre. était done d’annullerles dispositions du 
traité triple du 24 avril (3 mat) 1815 „ et de rétablie Pordre de possession 
autérieur à année 1809. mp 
Les conditians de Pexistence de Cracovie une fois viciées dans lenr es- 
sence, ses institutions anéantiess son obligation de neutralité violée, son 
administratiòn désorganisée, il n'est plus dans Pordre des choses possibles 
de rétablir ee qui avait cessé d'exister, Cette existence reposait sur un 
principe de neutralité pacifique, et Cracovie n'a voulu que la guerre. 
Cette guerre, Cracoric l'a faite pendant quinze ans, de machinations tan- 
tôt sourdes, Lantôt ouvertes, et l'a soutenue jusqu'au moment où la prise 
d'armes devait devenir générale. Ô 
Par une conséquenee forcêe et. naturelle de cette situation, la ville ct 
son territoire feroit retour à celle des puissances à laqueîle ils avaient 
appartenu autrefois. Cette réanio ékt motivée par une convictian des trois 
cours, qui porte, àleurs yeux, le caractère d'une nécessité absolue, et 
dont elles n’hésitent pas à consigner la déclaration. eed 
VIL — M. Guizot dà M. le comte de Jarnac.. 
Ben Paris, le.19 novembre 1846. 


Monsieur le comte, le chargé Paffaires d’ Autriche est venu hier mecom- | 
‘muoiqaer une dépêche et un mémoire du prince de Metternich, en date du, 


6 de ce mois, annongant la résolution prise cn. commun par les cours de 
Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, de mettre fin à lexisteace in- 
dépendante de la répubtique de Gracovie,de joindre cette ville et-son terri- 
toire à la monarchicautrichienne,ct exposant les motifs de cette résolution. 

Je ne suis entré, sur cette communication, dans aucune discussion im- 


médiate. Je me suis borné à dire à M. de Thom que j'er vendrais coimpte an 


roi dans son conseil, ct à remettre testuellement sousses yeux le langage 
que j'ai tenn'le 2 juillet dernier, à la chambre des pairs, sur la situation 
de la république de Cracovie et syr nòtre propre situation à san égard. J'ai 


ajouté que les idées que j'avais ainsi eiprimnées soraient -nécessgivermgent la, 


base de ma conduite. SEAN EE nf 
La même communication doit être faite et‚scra probablement déjà faite, 
quand estte lettre vous parviendra, au gouvernement anglais. Je vous in- 
vite à vous rendre auprès de lord Palmerston, et à lui demander, de notre 
part, quelle conduite il se propose de tenir dans cette: circonstance, et s’il 
est disposé à s'en entendre avec nous. Il nous importe, et il importe évi- 


demment à la grave question ainsi élevée, quc mous soyons promptement_ 


informés à cet égard. : 
_Remettezaussi sous les yeux de lord Palmerston mon discours du'2 juil- 
let, dont je joins ici un ezemplaire, 
Je désire de recevoir sans retard votre réponse, 
VIJL —M. Guizot à M. le comte de Flahaut. 
" ï Paris, le 3 dicembre 1846. 
Monsieur le comte, M. le chargé d'affaires d’ Autriche est venu; le 18 du 
mois dernier, me communiqaer des dépêches de M, le prince de Metternich, 
en date du 6, annongant, au gouvernement du roi que lincorporation à 
Pempire d'Autriche de la ville et du territoire de Cracovic a été résolve 
par les cours de Vienne, de Berlin et de Saint-Pétersbourg, et cxpliquant 
les motifs de cette résolution. Jé vons en transmets ei-joint copie. Le 20, 
M. le ministre de Prusse et M. le chargé d'affaires de Russie m'ont fait 
une comrmnuuication exactement semblabic, Jen ai rendu compte au:roï 
dans son conseil. Le gouvernement dn roi ena ressenti une profonde 
et douloureuse surprise. Nous avons recu en février et en mars dernier, 
commeen 1836 et en 1838, l'assnrance qùe l'oecnpation de Cracovie par 
les troupes des trois puissances était une mesure'parement militaire et non 


politique, commandée par la nécessité et qui cegserait avec la nécessité.. 


‘mesure adoptée par les trois cours est indispensable pour garantir défig 


‘les conspirations et les insurrections dont Cracovie était devenu le foyer per 
_ manent. Mais pour que la suppression-du petit Etat de Cracovie mit effec 


‚provinces polonaises provient d'une cause plus générale ct plus puissan 


-mênie? Les limites si élroites de la république, Finrmense force des troïëë 
grandes puissances dans les Etats desquelles elle est enclavée, les droit 


avaient créé, à elles scules, le 8 ai 1815, le petit Etat de Cracovie, ek 


rait admettre ae assertion si étrangêre aux pririctpes ct mèm: au lanzagd 


entre les représentants de tónteé'&&puissances an cougrès de Vienu 


‚ acte qüi antoriserait, par une juste réciprocité, à ne consulter désorm 


_ques jours auparavant, une communticâtion parcille. 







































On dit maintenant qu'une eccupalion temporaire ne suflìt point, et quê 3 


nitivement dans leurs États l'ordre et la paix incessamment troublés paf 


tivement un terme à ces désordres, il faudrait que son existence indépeng 
dante' en fût Punique-on da moins la principale cause. Cette suppositiol 
n'est pas admissible. La fermentation si souvent renaissante des ancien 


Ge sont les membres épars d'un grand Etat, violomment détruit, qui s’a 
tent et se’ soulèvent. encore. Les traités, qui reconnaissent de tels fá 
ne font point tout à coup disparaîtve les angoisses et les plates soeia 
qui en résultent. Le temps, Péquité, une bienveillance constamment 
Live , le bon gouvernement protongé, peuvent sculs y réussir; car 
sont les seuls moyens que la civilisation de l'Europe rende aujourd’hui pdië 
sibles et pratiques. Les souverains et les hommes d'Etat réunis au Congië 
de Viënne en avaient jugé ainsi, Ils avaient voulu, an moment même d 
Europe réunie consacrait le partage de la Pologne, donner à la natidf 
polonaise et à la conscience de Europe troubléc par ce partage une cet 
taine satisfaction morate, Ils avaient en même temps ouvert devant leur 
sujets polonais des perspectives d’amékoratien pour les institutions et Ïä 
gouvernement intérieur du pays. Des troubles graves penvent interrort 
pre le cours de cette politique sage à la fois et généreuse, mais non Ï 
faire entièrement abandonner et abolir. Rierr ne compromet davantage 
pouvoir que dese déclarer hors d’état-.d'aecomplir, même lentement d 
avec le temps, ses propres promesses et les espérances qu’il a lui-mêrs 
données. La destrnction du petit Btat de Cracoste ‘pent enlever à l'esprif 
de conspiration et d'insurrection polonaise, quelques moyens d'action 
mais elle peut anssi entrctenir et même irriter les sentiments qüf 
font naftre ct renaître si obstinément ces _déplorables -entreprisesd 
Et en même temps elle fait perdre aux infkaences qui pourraient 
les prévenir une partie de leur autorité. Elle affaïblit partout en Eatap 
dans cette question douloureuse, les principes d'ordre et de conservation; 
au profit des passions aveugles et des desseins violents. 
L'article 9.du traité de Vienne imposait à la répubtique de Cracovie 10 
bligation d'éloigner de son territoire les perturbateurs, et les trois puissan 
ces protectrices avaient, sans nul doute. le droit d'exiger qae cette oblige 
tion fàt remplie. Mais n'y avait-il, pour atteindre ce but, point d'autr® 
moyen que d'abolir Pindépendance de ee petit Etat et de te sapprimer luïg 


de protection conférés à ces mêmes puissances par l'article 6 du traité,à 
tout porte à croire que les mesures combinées avec soin et survcittées ave 
vigilance dans leur exécution, anraient pa suffire écombattre efficace 
ment le mal. sans recourip à ces moyens extrêmes, qui, en supprimant 
quelques périls, en eréent bien souvent de nouveáuzr et quetjuefois plag 
raves. Beh sE 
C'était, en tous cas, le droit incontestable de toutes les pnissances-quä 
ont concouru au traité de Vienne, d'intervenir dans les délibérations et les 
décisions dont la répubtique de Cracovie pouvait être objet. M. le. princá 
de Metternich dit, dans. sa dèpêche du 6 noveinbre, que les trois cot 
qwellesavaïent ensuite « présenté au coiigrès de Vienne, pour enregistres, 
ment, la convention passée entre elles. » Lé_ göuvernement, du roi.ne saus 


des grandes transactionsqui constituent le droit public européen. Des puis 
sanees indépendantes, qui traitent sur un picd de parfaite égalitë et délie 
bèrent sur des intérêts còmmuns,ne sont jamais appelées à euregistrer def 
déterminations et des actes adoptées sans leur participation. en 

Ee ce qui touche Cracovie et la Pologne, les souvenirs ek les doeamentij 
publics attestent que des incertitudes ‘prdlóngées, de lon;guers discussio 




























ont précédéta conclusion dé'dé Craité spécial da 3 mai. qui a réglé, dì 
aujourd’huï, les intérêts dós wis puissanices cópartageantes de la Polg 
sans aucun concours dels 'aúttes puissances de l'Europe. Letexte mênt 
traité de Viende démôgtre que le sort dela … olé p 
délibération enropéenne. C'est de la Pologné- é b ce tarte: 
bard, comme de Îa plas importante des questions générales sur lesyuclleg 
il doit statuer. Les articles 1, 2, 3,4 et 5, déterminent la part de chacues 
des trois puissances copartageantes dans le territoire du grand-duché dá 
Varsovie. Les articles 6, 7, 8 ct 9, institaent la républiqne de. Gracovig 
Il _n’y a pas la moindre différence entre ccs articles et ceuz qui donnent;8 
la’ Prusse une partie des Etats du rot de Saxe. La fondatign de la répdg 
blique de Cracovie est placée au’ mêine rang que les stipulations qö# 
ont formé d'autres Etats, institúé des royaumes, reconnu les villes fibres dé 
PAllemaghg, créé la’ Confédéràtion gerimanique. Deux articlès seulemei 
du traité spécial du 9 jain, lesart. 10 et 118, font mention du traité 
cial conclu Îe $ mat entre lés trois puissances, et ils déclarent que les. 
positions tontenues dans ce traité auront a la même force et valeur qf 
elles étaient teztuellement insérées dans l'acte gentral, » Á toup sir, 
loin de rendre'l'existence de la république de Cracorie plus prégaires, c$ 
paroles, adoptées et signées par toute l'Europe, ont eu pour objet de M 
donner de plus fortes et plus änthentiqucs gâranties. Ee 
Le gouvernement du roï.ne,fait done qu'user d'un droit évident, # 
mième témps, il actomplit un devoir impérieux en protestänt solennelijf 
ment contre la supptession de la républigue de Cracovie, acte positivemend 
contraire à la lettre comme aa schs du traité de Vienne du 9 juin 1848 
Après de longües et redontables agîtätions qui ont sì profondément ébranië 
T'Europe, &est par le respect des traités et e tous les droits qu'ils capsaf 
event, quêt’órdre eurepéen s?est fondé ct se maintient. Aucune pnissang 
he peut wd  äffranehir sans en affranchir. en même temps les autreg 
Fratiëe'n'A'point dorinéFekemplé d'une’ sermablable: attrinte à la poli 
de èohsétvatión et de paix. La France n'a point oublié quels donloureux 
crifiees Ini ont imposgs lestraités de 1815. Elle pourrait se réjoujr d; 
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que Te calcnl prévoyant de ses intérêts. Etc'estelle qui rappelle à 
servation fidèle de oes -traités, les puissanees quién ont, recaecilti les prie 
cipanxavantages | C'estellé qui se préocenpe surtout du maintien des droëff 
acquis et.du respeet de l'indépendange.des Etats!, © ‚4 
Je vous charge de donner à M. le prince de Metternich cemmuniea 
de cette dépêche, et de Ini en remettre copie. dea, 
EX. —M. Guizot à HM. le comte de Sainte-Aulaire, … A 
Ee ee zins rdt ken ven “hie ‚Paris, lef décembre 1846, r 
“_M. le comte, par. ude dépéche du 19 novembre dernier, en. informa 


Pic 


M. Je comte de Jarnac des communications qui m’avaient été faites pr 


M. de Thom au sujet de Ìa république de Cracovie et de son incorpo 


- tion à la monarehie autrichienne, je l'a chargé d’aller trouver lord Po 
_merston et de lui demander, de notre part, quelle conduite il se propesd 


de tenir dans cette circonstance, et s'il était disposé'à s'en entendre. avi 
nous. Lord Palmerston a répondu à M. de Jarnaé qu’ayant regu, qurë 

î y avait déjá prépali 
une réponse que le cabinet avait approuvég, qui serait espédiée le surleë 
demain 23 novembre, et dant il envecrait une copic à lord Normanby pot 


| qu'il m'en donnàt connaissance. Lord Normanby. est venu. en cffet, vak 


dredi dernier, 27 noverbre, me communiqger, sans m'en donner cop 
une dépêche en date du 23, adressée par lord Palmerston à lord Pel 
sonby, et dans laquelle, en établissant que la suppression de la républig 
de Cracovie he Tui paraît point justifiée par la nécessité, et que les oor 
de Vienne „ de Berlin et de Saint-Pétersbourg ne sont point, à elles sgf 
les , en droit de l'accomplir, le gouvernement anglais proteste , en val 
du traitéde Vienne ‚du 9 juin 1815, contre Pezéeution de la mesure {f 
Jai a 16 annoncée. Je viens, d'après les ordres du roi, d'adresser à #3 
représentants auprès des trois cours Pespression des sentiments de ä 
gouvernement sur la destruction de Etat de Cracovie , et: notre protegf 
tion formelle contre cette mesure. Je vons transmets ci-joipt ma dépêf 
en vous invitant à en donner communication à ford Palmerston ct à& 
en remettre copie. : eN Mi 


LA HAYE chez Léopold Laebeuberg , Lage Nieuwsirdg 


